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II_ I MTRODUCT i OM_ 
Lihabitat spmtané prQcaire est une composante du tissu abidjanais; 
ses logements rqrgsentent encore une part non négligeable du parc inmobilier 
de la ville, en d6yit des agressions dont il est l'objet : 20 % du parc en 
1977. Sur plus d'un million d'harxrmes et de femes que comptait Abidjan en 1977, 
16 % vivaient dans des logmats yr6caires d'habitat spontane; cette proportion 
devait passer B 26 % en 1980 d'apres les P.D.A. (1). Depis, ces proportions 
ont trbs certainanent connu des modifications a la hausse en raison de la 
crise Qconomique : ralentissanent des investissements priv6s dans 1' inmobilier, 
arret depuis 1978 de la production de logements &onomiques par 1'Etat. De 
plus les o@rations d'assainissement en cours dans l'aggldration se sont 
soldees par des d6guerpissments qui ont d m 6  lieu, soit au renforcement 
spatial et dbgraphique de noyaux qnta,n6s2 non encore touch&, soit 8 
1 improvisation de nouveaux bidonvilles par les dgguerpis . 
La singularit6 de l'habitat spontane preaire dans l'espace 
abidjanais, c'est sa pr6sence dans tous les quartiers, sauf 
en zone 4 - Si6tri (P.D.A., 1978) (cf. figures no 1 et 2). Treichville, 
Koumassi se distingue tres nettement dans cette distribution, 
B la fois par le volume de sa population residant dans le swntan6 prkaire 
et par l'anciemet6 de la pr6sence de celui-ci. Existent deja en 1963 dans 
cette commune, l'habitat samroaire y a vu sa population passer de 3.500 h e s  
(1963) B 45.400 en 1975, p i s  i3 54.000 en 1977. De 1977 B 1980, les baraques 
devaient gagner 10.000 personnes de plus, portant ainsi leur population il 
64.000 habitants, soit 35,36 'i de la poplation totale de la c-e (en 
1980); ces proportions &ant de 33,33 % en 1977; 30,40 % en 1975 et 22,46 % 
13 ans plus ti% 1963(1). 
-~ 
(1) Perspectives dgcennales de dbveloppement d'Ab; djan, annexe du 
r-pport de lere phase; f6vrier 1978, pp. 13-17. 
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Ici P Koumassi, le spontane précaire a deux graides poches. Une 
premih poche (qui vient d'&re @truite en fgvrier 1983) dont la mise en 
place et l'essor remonte B la destruction du bidonville de Port-bWt en 
1969-1 970. Locali& sur un support foncier mrQcageux, servant de "fronti25re" 
entre les communes de Koumassi et de Marcory, il avait la triste appellation 
de #oumassi Poto-poto. Il communiquait avec Marcory par un 'Tont de fortune", 
long de 500 metres (1). 
La seconde c'est le quartier Zo6 Bruno, notre actuel champ 
d'investigation. A sa creation en 1964 par thsieur Bruno qui venait d'&re 
aguerpi de sa baraque par les travaux d'am6nagesnent de l'actuelle zone 
industrielle, cette grande poche actuelle n'&ait qu'un campe" d'une 
seule bfitisse en Banco, au toit veg6tal. Sa poplation de moins de 10 
personnes se reduisait au fondateur @fi, B ses deux femmes et B ses trois 
enfants, soit 8 personnes en taut. Isolé du reste de Koumassi et de la ville 
modeme, il n'&ait accessible que par un sentier dont l'entretien incombait 
naturellanent 3 Monsieur 206 Bruno. 20 ans aprss, en 1984, le campement d'hier 
est devenu "Quartier Zo6 Bnmo", (ces habitants continuent de l'appeler 
camgment, eu dgard B ses caractbres illegal et somaire). Le d6veloppenenr: 
s'est fait de façon anarchique de la zone industrielle B la lagune. Et 
aujourd'hui, certains murs de cl6tures dlevgs par cguelques 8tablissements 
industriels sont savament utilises par certains constructeurs de baraques 
qui en font des pms de murs. 
Inexistante en tant qu'mite socio-spatiale dans les documents 
officiels, c'est en 1975 qu'il est pris en cmpte par le recensement g6ngral 
de la population. Sa poplation est alors d&mnbfie P 900 personnes ; les 
P.D.A. l'estimeront a 950 âmes deux ans aprsssen 1977. Depuis cette date, 
l'ensemble pr6caire de la zone industrielle a c o m  une croissance 
remarquable (cf. figure no 5) et sa population doit se chiffrer B plusieurs 
milliers d'hamrres et de fenanes (4.000 au moins d'après nous). 
Face 8 cet essor &mographique impressiomt, les terres conquises 
sur les markages sont épuisees; aujourd'hui c'est sur la lagune et sur les 
mar6cageuses difficiles B coloniser que les muveaux investisseurs gagnent 
quelques parcelles. 
- --I_ - . ./. 
(1) Tour6 Abdou : Marcory Sans-Fil. lk ?ont de fortune B la fortune. Voir les 
petits &tiers B Abidjan; ORSTOM, Centre de Petit Bassam, 19%. 
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D'autres gropritkaires et locataires bravent la mort; les premiers 
construisent leurs baraques presque sous les lignes 3 haute tension (zone non 
aedificdie) de l9EoE0C.I. 
le tracé suivi par ces installations 6lectriçues est truffi5 de baraques. 
ils louent tout ou partie aux secondso Ainsi tout 
La prgsence et le d6velopyement fulgurant de cet ensemble precaire 
dans un environnement industriel inspire a tout visiteur une s&rie d'inter- 
rogations. Daris un certain ordre, la premisre de nos questions porte sur 
1' identit8 de ces provocateurs de la mort qy' ils courent le risque f~cheux 
d'une innmdation, de maladies dues B l'insalubrit6 ou celle d'une Blectro- 
cution etc : leur origine géagraphique, leur statut socio-6conomique nous 
paraissent etre des indicateurs pertinents, surtout quand on se r6fère aux 
discours et écrits sur la ville et plus particulièrement sur le bidonville : 
la ville vitrine des succès 6conomiques, le bidonville, fief d9Btrangers, 
lieu de reproduction des dconomiquemnt marginaux, refige de la $gre (1); 
cadre de vie de l'excedent de main-dsoeuvre agricole dgbarquant en milieu 
urbain (Z), 
L'on peut aussi se demander en passant ici9 si les habitations 
sommaires (aux investissements apprment B la port& de n'importe quelle 
bourse) sont le lieu pour cette fraction. d'abidjanais yuvrcs r W t  
d'accéder un jrr 3 12 aropri$t% de leur toit, dc vivre di5sonais dans la 
quiétude, le statut ì&al étant atteint. %las ! pas toujours oui. Force est 
de constater que la hantise, la crainte du propri$taire, quand approche la 
fin du mis sont des sentbmts vivants, qui animent la majorit6 des habitants 
de ce quartier. Sur 4.000 habitants (ou plus) que compte ce wartier (d'aprh 
nous) les proprigtaires n9 excbdent pas le chiffre de 300 (3) De plus certains 
pqri6taires ne sont gas r6sidents. Ainsi le quartier spontan6 @Caire de la 
Z.I. de Koumassi est produit par des proprietaires rQsidents et absenteistes (a 
identifier) et ''cecx~cmii" par des locataires au ri%e titre que les quartiers 
(1) Cf .-FraternitG-Matin no SpZcial An 15, 
-Jeune Afrique no 1074 du 5 aoOt 1981, pp. 34-36 : "Côte d*Iwire 
(2) David L. MCKEE : Main-d'oeuvre excgdentaire et bidonville autour des 
1 'envers du dihor'' o 
m6tropoles du Tiers---Monde; revue du Tiers-Monde; Tome XXIII no 91, 
juillet-septembre 1902; pp. 499-506, 
(3) Tous les proprigtaires de baraques sont recensés dans un cahier par le 
fondateur du quartiers Monsieur Zo6 Bruno. Le recensement se fait sur 
présentation d'une pièce d'identitg; en face de son nom est colld une 
photo du propristaire recensi5 et precis5 le nombre de logements en sa 
possession. Mais son lieu de rihidence n'est pes pr6cis6. De nombreuses 
irrggularitik et impr65cisions ont ét" relevges sur ce rzcensement 2 
exemple recensement de personnes non propri6taires non résidentes mais 
apparentes B un membre influent du quartier. o o 
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rgsidentiels de Rietri, de Cocody ou les cours 6voluti. CS de Treichville 
ou dsAdjm6. Le bidonville devient alors un terrain complexe, produits 
d'actions d'hommes et de fames aux influences et aux strategies &ono- 
miques et/ou politiques multiples et variëes. 
Au tant la fi6v-m des grandes villas B ftbidjan et dans les 
villes de l'int6rieur etait li6e à la progression des effectifs dsagents 
gratuitment log€% par 1'Etat (jusqu'm 1983 p u r  les enseignants, 
ddecins et juristes) autant on peut dire sans risque d'erreur que ba 
fiswe du logement spontanE gr4caire ici, n'est pas fortuite. Elle est 
Mgrente a l'existence de consonrmateurs potentiels en nombre croissant, 
que sont les candidats aux loganents de cet îlot irrbgulier. C'est ce6te 
catégorie de bidonvillois cpi est retenu comme lPobjet de ce travail. 
Celui-ci a pour objectif majeur de mettre en relief quelques caractères 
(sp6cifiques ?) daminants de cette frage de poFulation. Ceux-ci (caractères) 
pouvant &re inteqr%t&j comme le rgsultat des modalit& de partage de 
1 effet industriel abidjanais; lequel prtage a des implications sur 
l'organisation et la production de I'espice, en particulier l'espace habitg. 
L'Btride porte sur uzi khantillon de 65 locataires. Aucun 
critGre autre que ceux du statut de locataire et de la domiciliation 
effective (v6rifiGe par la dur6e et la frequente des contacts, du reste 
jusqu92 prgsents maintenus avec les quartiers et nos interlocuteurs en 
particulier) dans le quartier nga eté retenu, N6amoins, il a Bt6 prHiir6 
la ventilation des encp8tés sur plusieurs îlots, ce qui a permis de noter 
1' importance des yropriétaires absent6istes,de prendre la mesure de la 
détribalisation et autres faits plus Bclairants sur les enjeux de cet 
espace dPagparence populaire. L * effectif de 1 oéchantillon n'est gas exenpt 
d'interpellation. ri se justifie par la glace plus importante accord& au 
suivi des enqu?tQs, à 180bservation des faits et des comportments, 
Composer avec ces gens dans une optique come celle dgfinie 
plus haut est relativement plus ais6 qu'avec les 
de Cocody et les %n bas de em haut" (d6signatio-n populaire des 
strates du fa?te et du milieu de la pyramide sociale) aussi presents 3 
Cocoy qu'a Yopcugsn dans les habitations de myen standing ou Ckonomique, 
Au cpartier Zo$ Bruno conne dans d'autres quartiers de standing siunilaire, 
il faut &re franc, dgfinir sa missim, saas 'plat9s dsillusion, Du reste, 
haut de haut" 
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une oreille attentive et moins distraite, des yeux biw ouverts, des 
gestes et paroles bien mesurés, et correctement places, un sourire, 
une sensibìlit6 rGelle aux problèmes des uns et des autres sont et 
doivent etre 2 notre avis le profil de quiconque entreprend de conduire 
des investigations dans ce milieu. o o Ici 1'Qtranger (noir ou blanc) 
d6barquant bras balants et a fortiori avec cartable ou pochette bour6 
de docmmts (questionnaires par exemple) est perçu comme porteur de 
mauvaises nouvelles : un déguerpissement proche; le chercheur inspire 
alors inqui6tude et méfiance. 
Les rgsultats publiés dans les pages qui suivent sont donc 
l'assemblage d'un materiau de questionnaires et d'observations mmes 
durant 1 1  mis, sur le terrain. 
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ORIGINES G6O-CULTURELLES PES j5 LOCATAIRES 
UN QUARTIER COSMOPOLITE 
A l'instar de tous les quartiers de capitale Bconomique ivoirienne($, 
le quartier Zoé Bruno est peuplé dYioms et de femes gui proviennent d'horizons 
gQographiques divers, Les 55 chefs de menage enqu3tGs sur la base de leur statut 
de locataire et de leur résidence dans ce quartier, ressortent de 5 yays de la. 
sous-région ouest africaine (ivoiriens exclus), Blus de la miti6 (55,38 %) des 
enquet6s sont des &rangers; les Ivoiriens reprhentent une proportion de 
44,62 % (de ls6chantillon). 
Tableau no 1 : Nationalit& des 65 locataires 
! 
! i Nationalit& I T - !  
I I l 
1v01xms i i 44,62 ! 
! fKIRKmABES ! 22 ! 38,85 ! 
! 
! 
! "mS ! 3 ! 4-62 ! 
TQTAL I 1 
I ! %  ! 
. 1 6 !  9,23 i I
! ! ?NJIENS 
1 
* ! m u u s  I 4,62 * i I 3 ;  ! 
- 
(1) Capitale $conomique et politique de la Côte d'Ivoire depuis 15334, 
Abidjan a St6 amputbe de ses fonctions politiques depuis mars I984 
au profit de Yaaoussoukro. Elle ne conserve donc plus que sa 
fonction de capitale Gconomique d6sormai.s. 
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Comaut6 Btrangère majoritaire dans 1 Pagglom6ration abidjanaise. 
concentree dans la partie m6ridionale (1) la "maut6 burkinabée impose 
ici aussi sa supSriorit.5 numgrique : 22 locataires &rangers, soit 2/3 des 
non ivoiriens (ou encore 38,85 % de l'ensemble des enquC%s) sont Wlrkinabi%, 
Maliens Guinbens Togolais %hinois et Xauritaniens représentés au sein 
de la population abidjanaise dans des proportions d2croissantes d'une 
nationalite 3 la suivante, sont les autres canposantes de l'échantillon (2) : 
6 Wlieurs, 3 GUin6em, 3 Togolais, 1 Béninois et 1 Mauritanien. Ces autres 
&rangers (14) repr6sentent une proportion de 27,54 % des locataires enc@tBs 
Loin d'$tre un ensemble homogène d*Etrangers ou de nationaux 
seulement,le quartier Zo6 B m o  est conrposG d'une Illosarque de nationalit& 
avec une pr&minance d'Ivoiriens et de Burkinab6s, 
Miroir du d6veloppemcnt économique ivoirien, Abidjan a r6ussi une 
vêritable saignge dans lp$corce de lp irnmeslse Afrique de 1 lOuest surtout 
dans sa partie sahélienne, aux saisons sgches et pluvieuses de moins en 
moins alternantes, Les h o m s  et les femes issues de cette Afrique de 
l'Ouest forment l'essentiel de la po9ulation BtrangSre de la ville et de 
ses quartiers Tpulaires, mis aussi du pays tout entier (3). 
1.2. w BRASSAGE D ~ ~ I E  
Peuplée de ressortissants de pays eux-m&es conposbs d'une 
multitude de minorites etho-culturelles , la capitale Bconomique dfaujourdshui, 
pint de convergence et de défection des nœuds migratoires f o d s  3 partir de 
pints ggographiques dispers& 2 1 interieur du sous-continent a cet autre 
caractgre d'être une villc gluriethniques, A la soixantaine d'ethnies que 
(1) Antoine (Ph.) et Herry (61.) : Enquête Démographique 3 Passages Rép&t&. 
Agglom6ration d'Abidjan, août 1982; p. 137, L'EPR dénombrait en 1982, 
177.998 Burkinabg dans 1 'agglom6ration abidjanaise. Ils sont concentri% 
au sud de la ville (36 W). 
(2) Antoine Philippe et Herry Claude : EPR (1982) op. cit. page 117. Avec 
une population de 107.401 personnes, la communautg malienne est la 
seconde pami les Qtrangers aprss les burkinabé; viennent ensuite les 
guindens au nombre de 37,035, et les ghanéens 19.619 hommes et femmes. 
Togolais 
(3) Sur 34,4 % d'africains non ivoiriens, plus de 30 % sont des ressortis- 
sants de pays de lqAfrique de l'Ouest. Voir EPR op. cito 
bQninois et mauritaniens ont ét6 classés dans la rubrique 
Autres africains" qui comptait en 1982, 94.251 membres. P?  
Tableau no 2 : Groupes ethniques et pays 
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compte le pays et d~nt chacun a eqéd4G son contingent ''3 la recherche de 
l'argent, du bonheur" (symbolis8 par Abidjan), il faut ajouter les minoritgs 
nationales d6barqu6es du Malí9 du Burkina. o Fi par vagues successives de 1.a 
fondation de la ville h nos jours. Mais ici le trait qui singularise 
l'ancienne capitale politique, c'est qu'aucun de ses quartiers, quel que 
soit son standkg n'a de coloration ethnique mrqu6e à la difference des 
situations remarqu6es dans d'autres n6troFoles du monde et africaines en 
particulier. Le quartier Zoé Bruno semble bien inrpr6gn6 de la plitique 
d'ouverture prik& par les autorités gouvernementales depuis un quart de 
siScle. Les pl-opriEtaircs se pî6occupent moins des origines g&-politiques 
et culturelles des candidats qui les sollicitent p u r  se loger, si l'on en 
juge par les donn&s Cir; tableau no 2, 
Le group Plossi du Burkina-Easso se revèle comme le groupe le plus 
important de l'&&mtillon, toutes nationalites confondues : lui seul coqte 
17 membres (l/4 de l'effectif de 1'6chantillon). Avec une demi-douzaine de 
membres, la c c m ~ ~ m t 6  ?4aliïïk6 (localisGe dans le Nord-Ouest ivoirien, le 
Sud maXien et I * b t  de la GuinZe en Afrique de IsOuest) vient en seconde 
position aprss les E%ssi, Mais si sur 3 guiazgens enquetes, 2 sont des 
malink&, ce grmpa ne vimt qu'en 3Gme Dosition chez les ivoiriens : 2 
locataires ivoiriens sur 29 sont des hiljnki5s. 
Les ressortissants nationaux appartiennent B 1 1  groupes ethniques 
diff6rents. P.bis aucun grape dominant n'apparaît, Bien que le fondateur du 
quartier soit de l'ethnie GuBré, les Gu6rt5 n'y sont pas surpr6sentEs. Ils 
sont lég8remeai: dewc& par Zes Ets, Ics Gour0 représentgs pr 5 locataires 
chacun. Les BaoulG y snit présents daJrs les mbes proportions que les mer6 : 
4 locataires gour chscun de ces 2 groupes e Les Lobi de Bouna (2) 
de Fresco (2) sont de moitiê inErieurs (en nmbre) au Baoule et au &ere; 
ceux-ci &passant d g m  kcataire les fllalinké (3) o Adjoukrou (1) Abron (1) 
WbB (1) et Yacouba (1) sont l.es ethnies les moins bien repr6sent6s de 
1'6chantillon chez les Ivoirims. 
les Godi6 
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Tableau no 3 : Groupes ethniques P'dominantsso par pays 
COTE D'IVOIRE f BURKINA-FASS0 i AUIE PAYS ! 
I 1 I 
I l 1 ! 
Ethnies ! 
h 
5 ! ! ! 
1 
I 1 - Bm 
! a)w ! 5 ! ! 
I ! 
1 I ! 4 ; BAOULE 
! GUERE I 4 I 1 
I ! 
! %XESI ! 17 
I 
3 1 ! 
1 MALINE i 
I ! 
BISSA I 4 
Tableau no 4 : Groupes culturels et ethniques des locataires Ivoiriens 
~ I - ! !- ~ 
! Groupes ! ", (Ivoiriens) ! 
I 1 
! I mv 6 ( 20,69) 
! ?&NDE du Sud ! 6 ( 20,69) 
3 ( 10,34) ! 
! 1 
! 
! ! 
I\4VDE du Nard ! 
1 !<IROU I 12 ( 41,38) ! 
VOLTAIQUE 2 ( 6990) 1 
29 (100,00) ! 
! 
! 
! 
1 
I mAL 
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Regroupés dans les cinq grandes familles ethno-culturelles que 
compte le pays, les Ivoiriens sont domines par les Krou de l'Ouest et du 
Centre Ouest forestier avec 12 locataires. Ce groupe est suivi par les A h  
et les Mand6 du Sud, de moitié inférieurs au premier groupe (Krou}; mais ces 
derniers sont deux et trois fois plus nombreux que les Mand6 du Nord (3) et 
les VoltaXques (2) localis& respectivement au Nordduest, au Nord et au Nord- 
Est de la C8te d'Ivoire. 
Dans le groupe des non Ivoiriens le fait marquant est la pr6pond6rance 
du groupe Mossi. A lui seul, ce groupe reprgsente pres de la miti6 des 
Etrangers. Les 19 autres locataires non Ivoiriens sont issus d'une multitude 
de groupes ethniques (12) o Ici, les Bffi du Eurkina sont les mieux 
repr6sentes : 4 personnes sont de ce groupe. 
A 1 'exception des Eninois y et des Mauritaniens au sein desquels 
6t-6 interrog6 qu'un seul locataire (pour chaque nationalitQ, les 6 n'a 
Maliens, les 3 Guin$ens, les 3 Togolais et les 22 Wrrkinab6s sant issus 
respectivement de 5, 2, 2 et 3 ethnies de leur piys dqorigine : Korobom, 
Bobo, m a r a  et Maraka %aliens ; Pailh et Malinké de &in&; E!w6 et aizo du 
Togo; Mossi, hffi et Bissa du Burkina. Ressortissants de 6 pays, les 65 
locataires sant issus de 25 aires ethniques et culturelles distinctes, 
donnant ainsi UR caractere brasse iî la population de ce quartier. 
1,3. W FOPULATIclN DE MIWflS 
1.3.1. Les lieu de naissance 
Si la nationalité et l'origine ethnique permettent dPappr6hmder 
les provenances gbpolitiques et culturelles dvune population, 1'Btude des 
lieux de naissance offre des moyens p r  apprgcier le degr6 d'enracinement 
dans une localit6 domge, ainsi que les cheminements migratoires de la 
population "travaillQe". C'est purcpoi, malgré les reserves qu'il inspire, 
malgr6 les critiques dont il peut $tre l'objet, nous le retenons (le lieu 
de naissance) comme pardtre d'approche. 
17 
Fig: 6 LIEUX DE NAISSANCE 
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Tableau no 5 : Lieux de naissance :?es 65 locataires 
l 
Ivoiriens ; 
1 
Etrangers ; TOTAL ! 
Yi ! 
! 
iv--J 
! % ! ! % J ! “s ! 
! ! ! ! ! ! 
! I I 1 I . . l I ! 
I Abidjan ! O! 00,oo i 0 I 
! 
0o;oo i 0 I 00,oo ! 
! ! ! ! ! ! ! 
! 
! Reste (2.1. ; 29 / 100,00 ; 1 ; 2,77 ; 30 ; 46,15 1 
! Sud ! 3! (10,34) ! ! ! 3! 
! ! 
! Centre ! 5 1 (17,24) i 1 ; 
uo900) i 
! Nord ! Z! 
! 
Est 
! 
3 i 
( 6,901 .j 
(2,77) f 6 ; G%w ! 
f ! 2i ( 6967) 
(10934) 1 1 
! 
f 
! ! ! 3 ; uoJw 1 
! Ouest ! S! 
! Centre-Ouest/ 9 i 
(17,24) j i ! si 16,66 i 
! (31904) ; 1 
1 g! 
Sud-Ouest ! 2 i ( 6,90 i i 
! ! (30,OO) f 
! ! 21 
! ! ! ! ! ! ! 
( 6367) ; 
! ! ! ! 
-- 
! ! ! 
! Etranger ! O! 00,oo ! 35 ! ! 35 f 
! 
97,33 
! ! 
53,85 ! 
! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! mAL ! 29 I 100,00 ! 36 ! 100,OO ! 65 ! 
! ! 
100,00 ! 
! ! J ! ! ! --- 
@@ils soient Ivoiriens ou étrangers, les locataires de l’échantillon 
sont tous nés hors d’Abidjan, 
Les dor&es du tableau no 7 vi.sualistVes par la figure ci-contre montre une 
concordance entre lieux de naissance et nationalités, laquelle fait 
ressortir l’origine non abidjanaise des enq@tés. Ainsi on remarque que tous 
les Ivoiriens sont nés en Côte dsIvoire, et les étrangers hors des frontières 
ivoiriennes B 1 s exception d 9.m guinéen (né en Côte dg Ivoire) O Dans leur pays 
d’origine, les enquêtés ont dklaré être n& en milieu villageois ethniquement 
homogène, sauf quatre cas : un Malinké de Guinée, un Gouro, un Halinké ivoirien 
et un Guéré n& en milieu urbain, respectivement à Bongouanou, WBatto, 
Aboisso et Bingerville, Ces lieux de naissance ne correspondent pas aux 
origines ethniques de ces quatre locataires. On peut en déduire qusil 
s’agit ici de descendants d’imigrants, 
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En ramxant les lieux de naissance 3 1'6chelle des régions (pour 
les locataires n6s en a t e  d'Ivoire) on constate que les natifs du Centre- 
Ouest forestier, representent prGs du 1/3 des locataires nEs en CGte d'Ivoire 
contre 1/5 pour le Centre et moins de 1/5 (16,66 %) p r  l'Ouest. 
Les locataires nés dans le Sud ainsi que ceux n6s dans l'Est, 
sont trois fois moins nombreux que les locataires nés dans le Centre-OJest. 
Les originaires du Nord, plus nombreux dans Les Wrtiers centraux du Nord 
et du Sud, sont moins ici (1). Les natifs du Sud-Ouest sont egalement peu 
nombreux; 2 locataires. 
Pour les regions forestières du Sud et de l'Est, de m&e que w u r  la 
savane du Centre, les proportions rgsultent en partie de l'influence du phgnomhe 
migratoire : cmur de lséconomie de plantation d'une manisre genérale, ces 
trois regions sont depneurées longtemps les Mles d'attraction des migrants 
en provenance des pays voisins, ainsi que des regions occidentales et 
septentrionales du pays (à cause de leur mise en valeur tardive). Samir Amin 
indiquera qu'elles ont accueilli des immigrants proportionnellaent 3 leurs 
parts respectives å chaque 6poque dans la production de caf6, cacao, banane 
et ananas qui repr&sentent les grandes cultures de plantation faisant appel 
Zi cette main-d'oeuvre %trangSre. Ainsi il y aurait SO % de cette main- 
d'œuvre de migrants dans la region forestisre orientale qui fournit 52 % 
du café et du cacao et 95 % des bananes et des ananas, 17 % dans la savane 
BaoulG (Centre) et 7 O dans la zone forestière extrhe occidentale en 1958 e2). 
3' implantation ancienne, ces bigrants contribuent donc à la modification 
des domges dêmographiqes ainsi que de la carte ethoculturellc des rggions 
p r  le jeu de la fGcondit6. 
(1) EPR op. cit. page 141. 
(2) Samir Amin : Le d6vetoppement du capitalisme en Côte d'Ivoire, pp. 40-41 
Ed. Minuit 1965 o 
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1.4. The popu latim jeune å dominante wsculine et peu scolarisge 
1.4.1. &e et sexe 
Tableau no 6 : Distribution des 65 locataires par sexe et par classes digge 
I I I 
! Classes A9e&-., ! ! N.A. ! % ! \! 1 1 
! 20 å 24 ans ! 6 ! 0 !  6 !  9 , 2 3 !  
I I I I 1 
25 i? 29 f t  17 1 i 18 i 27,69 ! 
! 30 à 34 ! 13 ! 1 ! 14 ! 21,53 ! 
1 I ! 
! 40 à 44 " ! 6 ! 1 ! 7 ! 10,76 ! 
I ! I I I ; 45 3 49 ?'l i 3 p  1 3 i 4,61 I 
! SO B 54 ! 3 ! 0  ! 3 i  4.61i 
I I i 35 å 39 v v  ! * 1 1  o ; 11 i 16,92 , 
55 2 59 ! 
I 1 1 1 1 
! ! * 2 ' 0  ; 2 ;  3,77 ; 
! 60 ans et plus ! 1 ! O ! 1 ! 1,54 ! 
! ! ! l 
! . !- ! 1 ! ! 
mTAL ! 62 ! 3 ! 65 ! 100,OO ! 
I ! ! ! ! 1 
La Apartition des locataires selon le sexe fait apparaître la 
faiblesse numérique notoire des locataires du sexe Eminin; 3 faunes pour 
62 hannes, ce qui signifie que près de 9,7 locataires sur dix sont du 
sexe masculin. Cette situation n'est pas caractgristique du quartier Zoé 
B m o  seul, elle est gh6rale au niveau de lgagglom6ration (1) e 
Au niveau de la distribution par tranches d'fige, on note quoaucun 
élgment de l'échantillon n'a moins de 20 ans., Peu nombreux dans la tranche 
de 20 8 24 ans, les locataires sont suqrGsent6s dans les tranches de 25 Zì 
39 ans avec une pointe entre 25 et 29 ans, A partir de 40 ans, le profil 
(1) La proportion des chefs de ménage du sexe féminin b Abidjan est passde 
de 6 Z en 1963 2 plus de 10 Z en 1982, elle atteint 12,s % pour les 
ivoiriennes. Le ph6nomSne s'accentue pour des groupes ethniques comme 
les Krou où la proportion est passée de 2 % en 1963 B 10 X en 1978. 
Mais malgré cette croissance sensible de leur proportion, les CM du 
sexe fdminin restent encore peu nombreuses 3 Abidjan. Voir Ph. Antoine 
et C1. Herry, op. cit. 
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de la 
faible 
39 ans 
courbe prend une allure descendante et abrupte, ce T i  traduit le 
n d r e  de locataires reprGsentCis dans les classes d'fige au-dessus de 
: 16 personnes en tout$ soit 24,62 % des enqu@t6s. 
A dominante masculine, les locataires sont donc essentiellement 
des jeunes, suq&sent& aux $ges actifs de 20 2 40 ans (3/4 des locataires). 
Ea corfilation des l i a  de naissance et des groupes d'sge montre que le 
bidonville est le lieu de reproduction des jeunes ruraux migrants, non encore 
bien integrés &ans la ville dans toutes les dimensions de cette intggration. 
Alors que les chefs de menage de la gEn6ration des enquêtes sont relativement 
confortablement repr@sentés dans les autres strates d'habitat les chefs de 
ménage du spontan6 pr6caire n6s 3 Abidjan sont presque nul et m&te inexistants 
clans certains quartiers. 
Proches des habitants de Yopugon ou de fdarcory ou d*Abobo par l'âge 
et l'origine non abidjanaise (l), ces jeunes migrants du quartier Zo6 Bruno, 
le sont-ils aussi par le niveau scolaire, le niveau atteint dans les 5tudes ? 
Ont-ils suivi les mhes parcours migratoires que ces derniers... ? Sont-ils 
pr6parés B 13 vie citadine avant de debarquer B Abidjan ? Car, la facilit6 
à trouver un emploi, la nature de l'qloi occupé, les comportements en 
matière d'épargne, de consommation, le degr6 d*insertion dans les r6seaux 
socio-8conomique et culturel particulisrement prolixes Zì Abidjan sont 
subordonn6s aux réponses des questions qui prkèdent. 
1 A .2. Niveaux scolaires 
------.n_u-------- 
Tableau no 7 : Niveaux de scolaritE et d'instruction des 65 locataires 
I I ! 
! Scolaris6s !Non scolaris$s! 'ilXL f 
! ! I 
I ! 
29 I 100,oo ; ! I 18 
1 1 ! 
! m " s  1 1 1  % I  62,07 i 3733 I I 
1 I 22 ! ! 14 ! ! '"ma 
! 14 I % I  ! i [BURKINABES) 
* 3  I 8 1  ! (AUI'RESE"Q!RS) * 6 
! 
I ! 
! I % 
l I l l ! 
! mAL ! 
! 
! 36 I ! 100,OO ; 61 $11 38,89 
36,35 i 63,64 
42,86 
! ! 22 100,OO I 
1 14 I 
57,14 i 100,oo ; 
i 65 1 
49,23 i 50,77 I 100,oo ' !
! - 8  I 
32 ' 1 33 
! Q " !  
(1) Yapi Diahou Alphonse : L'urbanisation de Yopougon. These de doctorat de 
3e cycle. Toulouse, 1981. 
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Sur le plan scolaire, on ccstate presque un Gquilibre entre 
locataires scolarisés et locataires non scolaris5s : les premiers sont au 
nombre de 33 personnesJ ils ne dépassent les seconds que de l'unité. 
La majorit6 2es locataires du groupe des 9vscolarisQssv nPont pas 
pu franchir le seuil de I't5cole primaire; parmi eux 10 ont un niveau 
infgrieur au CH2 ; 9 ont accroche en classe de Of2 
Fl% de 1/3 des scolarisi% cnt réussi B franchir les milles 
fines du premier tamis scolaire Etabli au niveau du CM2 et ont pu ainsi 
accéder au premier cycle du secondaire (de la 68 à la 38) e Mais pour des 
raisons aussi diverses que variees (l), la plupart ont quitt6 les bancs 
scolaires soit en troisihe, soit avant cette classe, en 65, 55 ou en 4è- 
Deux locataires seule" ont Gtudi6 jusqu'en classe de seconde et de 
1 ère o 
Tableau no 8 : IJiveziux dvinstruction des locataires 
Niveaux 1 I 1 I ! -! 
I I I 1 
a42 6e - 3e ! > 3 e  ; mAL ; 
! ! I I 
- 5  * 9  ! 16,57 I 
I 1 I 1 
! 18 
100,OO i 1  ! 2'/,78 i 50,OO 5355 1 - 3  ! % I  ! WIIUENS ! 
1 1 
! 2  I 32 I 
1 
6,25 i la0 $90 ;  ! 9  * 1 1 1  
I 1 
I 
I 10 1 
31,25 i 28,12 34,38 f 1 mAL 
- ~ 
(1) Les statuts Gconomiques précaires des parents ressortent comme un motif 
frgquent d'abandon des études par de nombreux jeunes adolescents. Voir 
Zï ce sujet les travaux de : 
Touré Abdou : Les laveurs de voitures au Banco, le provisoire qui 
dure dans les petits &tiers d'Abidjan, ORSTOM, Petit 
Basszm, I984 a 
2 Abidjan. Thèse de docîorat de 3e cycle, 1982. 
Bonnassieux Alain : De Dendrí4:a à Vridi canal : chronique de la précarité. 
?íl op. ci+,*, 1 s  :98, 
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La relation Etat scolaire et nationalite fait qparaître une 
proportion plus 6levée de scolarisgs chez les Ivoiriens que dans la pop- 
lation 6trangare : 62,06 % des Ivoiriens sont scolaris6s. Panni eux 16,66 % 
ont un niveau infërieur au CM2, 27,78 % le niveau du (342, et 55,56 % au- 
dessus de la g;? il la 3è; 1 locataire Ivoirien est all6 au-delit de la 3s0 
Chez les &rangers les proportions sont les suivantes : les 
scolarisds Btrangers : 38,39 % de l'effectif du groupe; pur les niveaux 
on a la miti6 en dessous du 02 y 28,57 % pour le (=r.12 et 21,4J % pour les 
niveaux s@rieurs au CW avec 1 BlGment pour la classe de lere. 
Tableau no 9 : Dipl6hs et non diplhés 
C.E.P.E. ! 1 I 1 ;  
! C.E.P.E. + autre dipl6me ! l !  
1 i B.E.P.C. 1 ! 
! B.E.P.C. + dipl6me prof. ! l !  
1 I I 65 ' ! ! &&le l'oc. ! 
L 'equilibre scalarisk-non scolarisés devient un dWquilibre 
prononce lorsque les gens sont identifies à partir des diplhes qu'ils 
detiennat. Ceux-ci étant aujourdvhui un critère majeur de sélection et 
d'accès 3 l'emploi dans le secteur structur6 de lt6konomie, qu'il s'agisse 
du secteur tkonomique privé ou de l'administration. Au total 60 de nos 
interlocuteurs n'ont aucun diplhe; 5 seulement ont d6clare en etre titu- 
laires : 2 certifiés et 3 titulaires du BEX. En plus de leur diplame 
d'enseignaent g6n6ra19 1 des certifiés et 1 des brévetgs détiennent des 
diplames techniques professionnels; CAP de mkanique pour le premier, 
BEP de cornptabilitg pour le second. 
En provenance dg aires geagraphiques et culturelles differentes o 
les locataires du quartier Zo6 Bruno ont, au-del8 de leur origine 
villageoise, lshandicap c o "  et majeur de n'avoir pas eu accss B 
1 vBcole ou d' @tre des sous scolaris6s o 
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I I  
MIGRATION URBAINE ET MQBILITe DANS LA VILLE 
2 e 1. Durée du sejour urbain abidjanais 
Tableau no IO : AnciesUret6 dans Ia ville 
I 1 1 ! 
Ivoiriens ! Non Ivoiriens ! TQTAL ! Anciennet6 ! ! i dans la ville ! ! 
I 
- d e  1an ! 0 ( 00,o~) 1 1 ( 2978) f 1(1,54) i ! ! 
! 1 a 5 a n s  I 6 ( 20,69) ! 9 ( 25,OO) ! 15(23,08)! 
6 B 10 ans ' ! 8 ( 27,59) 14 ( 38,691 ~ZZ(33,SS)~ 
! 1 1  B 20 ans ! 9 ( 31,03) ! 8 ( 22,22) ! 17(26,15)! 
! 9 113 $85) i
! Sans reponse ! 1 ( 3,45) ! O ! 1( 1,54)! 
I I I 
I I I 
Plus de 20 ans 5 ( 17,24) 4 ( 11,ll) 
! ! ! 
1 ! 1 ! 
mAL ! 29 (100,OO) ! 34 (lO0,OO) !65(WO,OO)! 
! ! 
La majorit6 des locataires de l'&hantillon sont arrivés 3 Abidjan, 
il y a une dizaine d9ann$es au plus, en 1974-1984; une période marqde par 
deux faits 6cmomiques majeurs, l'un de portee mndiale, l'autre limit6 au 
sous continent Ouest Africain, Le premier fait, c'est la crise 6conomique 
actuelle amorege au début de la décennie ikoulQe, dans les pays capitalistes 
industrialisés et qui, come une trab6e de poudre touchera les -pays du 
tiers mnde. En a t e  dPIvoire 1978 marque le &but de cette crise. Le 
deuxième fait touchant 1 'Afrique de 1 W e s t  c vest la sdcheresse devastatrice 
connue par les pays du Sahel depuis 1973. Les effets de cette dernière 
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demeurent encore et ses menaces sur les plans agricole, alimentaire, 
tkonomique et humain d'une manière g6nhle sont quasi permanentes depis 
10 ans. Période non trouble ut wins austère, le quinquennat 1974-1978 a vu 
arriver 22 de nos enquêtés dans la capitale Qconomique actuelle. Plus de 
la miti6 (14) de ces imanigrants sont des &rangers; et parmi eux, on compte 
11 Burkinas, soit 50,OO % des arrivants de cette période. Les cinq der- 
ni6res m g e s  de cette d6cennie (79-84), correspondent à la griode 
d'arrivée de 16 autres locataires; 62 ,SO % d'entre eux sont non Ivoiriens e 
Au-dessus de dix m g e s  de sejour et jusqu'à 20 ans, on conpee 
17 locataires; 9 autres sont i3 Abidjan depuis glus de 20 m. Comme pour 
l'ensemble de la ppulation abidjanaise, le rythme des arriv6es des 
migrants suit la cadence dcmomique de la ville : le dharrage en 1960 de 
l'activitS industrielle et le dynamisme affich6 par cette dernisre, 
corrélés i3 la progression de l'administration et des services, ont donne 
l'occasion a 39 locataires du qirtisr Zo6 Bruno dF6migrer vers Abidjan. 
Ils y sont depuis 5 ans au moins et 20 ans au plus. A la période de 
difficult& Bconomicyes actuelles, ainsi qu'il celles de mise en place des 
infrastructures d'accueil des activitEs industrielles correspondent des 
chiffres de migrants relativement bas : 16 dans le premier cas, 9 F u r  la 
2ème firiode. 
L'anciennetg dans la ville et le rythme des amides, ces deux 
pardtres rapproch& aux nationalites mettent en évidence les implicatiuns 
de la crise Bconomique actuelle et de la sécheresse sur les mouvements 
migratoires des dix dernières amees. En effet, on remarque que la 
proportion des higrants de dix ans de sEjour au plus sont des etrangers 
pour les 2/3, contre 1/3 de nationaux. Les rapports s'inversent au-dessus 
de 10 ans, en faveur des nationaux 48,27 B contre 33,33 % dqétrangers. Dans 
tous les cas, il faut souligner la p6rennitE de l'irmnigration 6trangBre 
dans la capitale kmosnique ivoirienne. 
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Tableau no 11  : Etapes migratoires 
Abengourou 
Adzop6 
Bouaké 
Divo 
bloa 
Gagnoa 
Korhogo 
Niable 
Soubré 
Tissa16 
TEUlda 
Tournodi 
Gmd-Lahou 
Yamoussoukro 
!%nega1 
&ana 
! 
I 
I 
1 
i' ! 
1 
r .... 
I 
j 
! 
1 
1 
I 
! 
! 
1: ! 
! 
! 
! 
1: ! 
2 
2 
1 
3 
1 
1 
? 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 ! 
I I 1 I I 1 I 
! mAL i 1 i 1 1  ; 2 ; 2 ; 1 i 1 4 ; 2 2  ; 
! 
I 
I 
! 
! 
1 
1 
I 
i 
I 
1 
I 
I 
! 
! 
! 
I 
f 
1 
! 
1 
! 
: Séjour dans une ville 
Pour 1'6crsante majorité des locataires, c'est 3 Abidjan m h  
que l'initiation il la vie citadine commace, le passage de la campagne 3 la 
ville étant effect& brutalement sans &ape transitoire de préparation, de 
formation 3 l'acquisition "d'un savoir vivre et savoir faire urbain" : 43 
locataires (66,lS 'lo) sont arrivés à Abidjan sans &apes; 22 autres ont 
décla~ avoir marqué quelques Beapes sur leur parcours vers Abidjan. !Mais 
parmi eux 8 seulement ont séjourné dans une ville au départ de leur village; 
la miti6 de ces migrants se sont plutôt dirigés vers les regions de 
Fig: 10 DATE D’ ARRIVEE DANS LE QUARTIER 
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plantation et d'exploitation forestièye 03 ils étaient emgloy6s comme 
manœuvres dans l'agriculture ou sur les clhantiers forestiers. Les motifs 
scolaires trss fr6quament 6vocpés par les locataires des logements 
Qconomiques d'Etat ou ceux des logements de standing des quartiers 
résidentiels, ne le sont que par 4 des 22 migrants qui ont marqu6 une 
etape e L'imigration urbaine des Ivoiriens semble avoir été moins brutal 
par rapport i3 celle des étrangers. La proc6dure par étape concerne 37,9 '4 
de nationaux pour 30,55 % ds$trangers. 
2.2. Ancimet6 dans le quartier et mobilite résidentielle 
Tableau no 12 : Anciennete dans le quartier 
-! ME D'ARRIVEE ! 
! 
! ! 03 ( 04,61 %) ! 
! I 
! 10 ( 15,38 8) ! 
I 1980 I 04 ( 06,15 O) 
! 1982 1 O8 ( 12,31 8) 
! I 1 
! 1984 1 02 ( 03,08 'i) 
! ! 65 (100,OO %) 
1 1977 
1979 
! 1978 ! 06 ( 09,23 8) I 
1 1 
! 1981 ! 13 ( 20300 %) I 
! 1983 ! 19 ( 29,25 %) ! 
I I 
I 
! 
Présents B Abidjan depuis au moins une décennie gour la plupart, 
la 'fd6couverteyp du quartier Zoé Bruno remonte, pour la mjorit6 des 
locataires interrog&, B 5 ans au glus : 76,85 % des quêt&, sont 18 
depuis 1979, et parmi eux 70,77 % ont 4 ans de &jour ici, Les locataires 
les plus anciens sont arriv6s en 1977 et en 1978. Pour les flux 1983 reste 
1 'ann6e charní6re 29,23 % des locataires sont arrids cette ande 18. 
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Tableau no 13 : hcierJlst6 dans le quartier 
A/ D'après la nationalite 
N a t i o n a l i t G s  
1 
I TOTAL I I ! ! Ancienneté * ! 
! IVOI" ! NON IVOIRIENS ! dans le 
1 1 ! -1 
%re i % des ; %re i ?j de la %re f % I 
! ' abs. ! 
- d91 an 1 3 10,34 ! 7 1 19,45 ! 10 ! 15,38 1 
1 ! ! 
d e 1 8  2ans ! 6 . 1 20,69 ! 13 : ! 36,11 ! 19 ! 29,23 ! 
! ! l f ! 
d e 3 à  S a n s  ! 19 ! 65,52 ! 8 ! 22,22 ! 27 ! 41,54 ! 
1 I ! ! ! 
3 e 6 à l O a n s  ! 1 ! 03,45 ! 8 ! 22J2 ! 9 ! 13,85 ! 
! 1 ! ! ! 1 
1 ! ! ! -i 
I ! ! ! ! I 
quartier I 1 ! I 
;nationalite abs. I ! ' Ivoir. ! abs. 
I l I l I f -1 
! 1 ! 1 
?lus de 10 ans ! o ! 00,oo ! O ! 00,oo ! O ! 00,oo ! 
mrAL ! 29 ! 100,OO ! 36 ! 100,OO ! 65 ! 100,oo ! 
: 10 sont des Burkinabe 
B/ D9apr& le group ethnique 
1 1 ! ! ! 
29 I ! I - !  
1 
Côte dPIvoire i 
! -3été ! o .  l 1 1 4 ! 0  ! O  5 !  
-Gour0 ! 2 !  2 1 1 ! O  ! O  ! S !  
! -Baoulé ! O ! 1 ! 3 ! 0  ! O  ! 4 !  
1 -&éré I 1 1 1 2 ! U  ! O  ! 4 !  
I -$dal inkg O ! O 3 ! 0  ! O  ! 3 !  
-Autres ! O 1 6 .  I 1 ! O  ! 8 !  
! ! ! ! ! ! ! 
l i l I I 
' 22 ' 
1 I I ! - !  i Burkina-Basso 
8 ! 1 ! S  17 ! 1 -Fllossi I 3 .  I 
! -Autres ! O !  3 !  1 ! 1 ! ! S !  
! ! 1 1 ! ! I 
I i ! ! I I I 
! Autres pays ; ! 
I -Malinké I 1 .  I 0 .  1 1 . 1  1 ! O  3 !  
1 -Autres ! 3 !  2 5 .  I 1 ! O  1 1 1  ! 
I 1 I ! ! I ! ! 
I ! ! ! ! ! ! 
! TOTAL I 10 19 ! 27 ! 9 ! O  ! 65 ! 
! ! 1 ! 1 1 
14 1 1 ! I
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Le recoupment des variables y nationalite et date d'srrivêe met 
en relief l'anciennetg de la présence des étrangers par rapport aux locataires 
Ivoiriens : de 6 B 10 ans d'anciennetB on compte 8 étrangers pour un Ivoirien. 
Les m 6 e s  1979 et 1980 correspondent il la periode d'affluence des Ivoiriens : 
t9 sur 29; la @riode similaire p u r  les étrangers se situe entre 1984 et 
1984 : 20 sur 36, soit 55,55 % des étrangers. On peut relever ìci le caractgre 
relativement r6cent de lPirmnigration ivoirienne 3 Zoé Bruno par rapport 5 
celle des Btrangers (1) e De la corrglation ethnique on note la présence 
relativement ancienne des membres de certaines ethnies, tels que les %te9 
les W r 6 ,  les Baoulé, les Malinké et les ethnies classees "autres". L'arride 
des Gaur0 semble plus recente et étalée. ?Ossi, Malink& sont les plus anciens 
du quartier, confirmant ainsi l'anciennetg de la présence des dtrangers dans 
le quartier par rapport aux Ivoiriens : sur les 9 locataires de plus de 5 ans 
de séjour dans ce quartier, 8 sont des étrangers et appartiennent ;1 des ethnies 
non ivoiriennes. 
La comparaison des dates d'arrivee 3 Abidjan et dans le cpartier fait 
apparaître un decalage certain, ce qui suggère lsexistence de residences 
intermédiaires antgrieures . 
(1) La tendance des Ivoiriens 3 migrer de plus en plus Vers les quartiers 
spontanés précaires, apparait également dans les travaux très recents 
d'Alain Bonnassieux. Voir Bonnassieux (Ae), op. cit., 1982. 
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Tableau no 15 : Quartiers d’accueil et/ou de d6part vers le quartier Zoé Bruno 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
C&artiers 
Abobo-Gare 
Abobo-rkxm$ 
Att iécoubé 
Adjamé 
Plateau 
Treichville 
MWCO~ 
Marcory TSF 
Anoumabo 
Koumassi Campement 
Koumass i Kankankroua 
Koumassi Négation 
Autres Koumassi 
Bi6tri 
Vridi-Fort-Bouët 
Quartiers non prkisés 
! TUTAL i 
! ! 
1 I 
f Nombre i Ni% 1 ‘hi% i 
I I I . ! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
14 
12 
2 
7 
1 
2 
5 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
3,08 i 
1,54 ! 
1,54 ; 
3,08 ! 
1,54 f 
1,54 ! 
3908 ; 
1,54 ! 
1,54 ; 
21,53 i 
18,46 f 
3,08 ! 
10,77 ; 
1,54 I 
! 5,54 ! 
7,69 ! 
! 
3,63 i 
1,82 ! 
1,82 f 
3,63 ! 
1,82 ; 
1,82 i 
3,63 f 
1,82 i 
1982 i 
25,45 ! 
21,82 1 
3,63 ! 
12,73 ; 
1,82 ! 
1,82 f 
9,09 ! 
! 
! ! ! I ! 
! ma hfIGIaNTS ! 55 ! 84,62 ! 100,OO ! 
! ! ! ! ! 
! ! ! 
! Locataires non migrants ! 10 ! 15,38 i 
I l I l 
! ! 
! 65 ! 100,00 f 
! ! ! 
N = Ensemble des locataires; 
hi = EnsenHe des locataires migrants. 
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2,3. La mobilité résidentielle 3 Abidjan : les quartiers d'accueil ou de 
dGpart vers "Zoé B m o t 9  
A 1' exception de 10 locatair2s qui ont débarqu' au quartier Zo6 Bmno 
dGs leur a r r i ~ e  à Abidjan, la plupart des locataires viennent de quartiers 
qui les ont accueilli depuis leur arrivée dans l'ancienne capitale ou de 
quartiers intermédiaires de résidence entre le quartier d'accueil 3 
l'arrivée et l'actuel. Pour les uns comme pour les autres migrants intra- 
urbain, l'arrivée dans ce quartier et lsacci5s au statut de locataire est 
l'aboutissement du processus de leur insertion dans la ville. Car s'acquitter 
mensuellement d'un loyer présupose de disposer de revenu financier indis- 
pensable, peu en importe le montant et le raode d'acquisition, et la r6gularitQ 
(en tout cas pour le propriétaire au moins). Or dans la ville africaine, rares 
sant les i"igrantS q ~ l  S E t  ;::atis 3 l'arride et q-ii peuvmt se prendre 
en charge hn6diatement sans le concours d9un frgre. 
Les quartiers africains de la ville coloniale (1) o Adjame, puis 
Treichville et leurs prolongements ultérieur Attiécoubé et Marcory, ont 
vu partir à destination du quartier Zo6 Bm.0 8 locataires actuels; 3 person- 
nes sont arrivées des quartiers griphériques dsAbobo-Gare et d'Abobo-Doum6 ; 
2 autres respectivement du Plateau et de Vridi. Face 3 tous ces quartiers 
Koumassi se prS.sente come le plus accueillant, le plus hospitalier, le 
plus ouvert B 1 PQchantillon 6tudiG : 35 des 55 locataires migrants intra- 
muros (63,49 C des migrants) sont ventis de différents avtres quartiers de 
la c o m e .  Le campement (cf. supra) symbole du provisoire, aux construc- 
tions précaires en pl.anches, en tales et autres mat6riau de rêcupfkation, 
fut le quartier de résidence de 14 chefs de &nage jusqu'à la destruction 
de ce demier (1983) ; 12 disent arriver de Koumassi Kadan-Kmra, un 
wartier aux bstisses mixtes de baraques et de parpaing; 2 autres Mitaient 
ant6rieurement B leur arride dans ce bidonville, les cours mltilocatives 
du quartier "ElBgation" (quartier près de la mairie) tandis que 7 autres 
citent come quartiers de résidence anterieure, les quartiers de la 
SICEI (4)9 de la SQGEFIHA (2) et la zone industrielle mgme. 
Au cours de cette &ape de la vie citadine, la plupart (30) des 
migrants logeaient chez des "fr5res" et jouissaient d'un statut ''d'héberg6''; 
23 &aient des locataires; 1 avait la propriété de sa baraque à Vridi; 1 
(1) Haeringer (Ph.) : Occupation de. l'espace Abidjan, ORSTOM Centre de 
Petit Bassam, 1976. L'auteur dgcoupe la ville en trois ensembles 
chacun correspondmt B une étapa du développement de la ville. La 
ville coloniale est forde des premiers quartiers qui sont le Plateau 
et Adjam6 au nord, et Treichville au sud. 
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fig. 11 QUARTIERS D'EMIGRATION 
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1 autre enfin bhgficiait d'un logcent de fonction, wantage rattachg 3 
sa fonction d'alors, celle de gardien. Au niveau des types de maison 
OCCU~~S, on a not6 que 80 % des h6berg6s l'&aient dans des maisons en 
dur, ainsi que le gardien; alors que chez les locataires, la plupart 
avaient loue des maisons en bois, 58,33 %. Le logement prkaire est donc 
wins favorable Zi la reproduction de la fanille 6largie. Mais peut-il en 
&re autraent dans la mesure oi3 le dependant, facteur de reproduction 
de la famille Qlargie quitte la campagne 3 cause de sa missre mat6rielle, 
et vient en ville pour "chercher de Isargentpf et '"vivre la vie 
dont un des symboles est le logement moderne avec ses bquipements (eau 
courante, 6lectricit8, conunodite etc). Est-ce donc par rupture ou mieux 
par renonciation au modernisme que les gens viennent habiter le bidonville, 
dont le caractère illggal, le site et le type des batisses inspirent, non 
seulement l'ins&urité, mais semblent &re complètement le pendant des 
modgles rêvés, Devenir locataire ici est-il une option volontaire et 
consciente relevant d'une stratégie d'insertion dans la ville propre 
aux gens concern6s ? 0-i tout simplement a--t-on affaire dans cette 
catggorie de rgsidents bidonvillois B une population 6zonomiqument 
non integrge, vivant en mrge de l'economie urbaine ? 
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S I S  
ANIMATEURS DU SECTEUR INFORMEL ET BAS SALARIES 
3.1. AIRES PIEL~~FESSIONNEUES 
Les 62 fiponses obtenues B la question relative B la profession (p. 40) 
du locataire, reprgsentent 25 métiers ou professions aux contours plus ou 
moins bien afinis. On y rencontre marabout, blanchisseur, dparateur- 
=dio, corrpnerçants et tailleurs, mais aussi cuisiniers, serveurs, gardiens. ., 
les uns probablement attirés par le boom dhographique (du qyartier) des 
trois dernières ann6es, les autres Qtant plus li& aux quartiers r6sidentiels 
proches de Zone 4 - Bietri par l'emploi. Brp>loy6s, machinistes, manoeuvres 
y rihident, ainsi que staffeur, plombier, peintre, mkanicien, mhographe, 
"bres d'autres corgs de &tier secrgt6s p r  lg essor industriel abidjanais, 
cm particulier l'industrie du 'bathent et les progras de l'administration, 
ne sont pas de reste et ont des mpr6sentants dans ce quartier. Relevons 
d i n ,  la pr6sence de temcirs 
fonctions de bonnes et de dnag5res et de cuisinier avant de venir habiter 
le bidonville de la zone industrielle (de Koumassi). Le fait de se trouver 
ici dans un environnement d'ouvriers condamnés 3 ne rentrer chez eux que 
tard le soir, n'&ait-il .pas une opportuniti5 3. saisir pour ouvrir un maquis 
une buvette ou les deux sjmultanement ? 
de maquis (1) et de bars occup6s dans les 
(1) Maquis : restaurants africains. 
Tableau no 15 : Profession des locataires 
I I 
! Professions d6clar6es ! "UI'AL ! 
! ! 
I ! ! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
1 
! 
I 
1 
! 
! 
1 
I 
1 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
! 
! 
I 
&irabout 
Pêcheur 
Boudier I 1 ! 
Sportifs 
Peintre en bfitiment I 1 .  I 
I ! 
Plohier ? !  
I 
2 i  
Menuisiers I 2 1  
Staf f a r  
Tailleurs 
Cordonnier 
Chauffeurs 
bGcaniciens 
1 
! 1 
! 
! 
! 6 !  
! 
! 1 ! 
! 4 !  
! 4 1  
Manœuvres 1 7 1  
Machinistes - 6 ;  I ! 
1 ! 
Cuisiniers ! 2 !  
Réparateur radio 1 
Blanchisseur ! 1 1  
1 !  Serveur ! 
! 
Gardims ! 6 !  
! 
! Nettoyeur 
Tenmcières de maquis-bar ! 4 ! 
! 
1 
1 
! 
! 5   ! comrçants 
M5canographe 1 1 ! 
' !  
Comptable ! i ! 
Non déclarees 1 
! ! 
! Planton 
1 
! 
! 
3 
I 
39 
1 'FOTAL ! 65 ! 
1 ! 
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Tableau no 16 : Rofessicns avant l'arrivée a.u quartier Zo6 Bruno 
(locataires Rigrants seulement) 
1 1 
! mrAL I 
! N.A. B 1 
! ! 
1 I 
I Profess ions d6cl afies ! 1 ! 
I I I I 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
! 
! 
I 
I 
1 
! 
! 
I 
! 
! 
1 
1 
! 
1 
Apprentis et 81èves 
Blanchisseur 
Commerçants 
%caniciens 
Staff cur 
Gardiens 
Tailleurs 
P&Ç(Yìl 
Menuisiers 
Maneuvres 
Boys-cuisiniers 
Bannes 
Ouvriers et assimilés 
Chauffeurs 
Boucher 
Serwur 
PV%kagère 
Peintre 
Employ6 
I 6 
! 1 
3 ! 
I 3 
1 ! 1 
1 5 
! 
I 
I 2 
1 
2 
6 
I 
l 
! 
1 2 
5 ! 
1 2 
! 3 
1 1 
! 1 
1 ! 
! 1 
! 
I 
I 1 
l 
10 $90 
1 3 2  
5 $5 
5,45 
132 
9 ,o9 
3,64 
1,82 
3,64 
10 ,go 
5,45 
9 ,o9 
3,64 
3,64 
1982 
1,82 
1,82 
1,82 
1,82 
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La ccmparaison des donnees Ges Bbleaux no 15 et I6 montre que 
dans l'ensemble la mobilitb professionnelle est faible voire nulle. A 
l'exception des apprentis, des tenanciers de naquis et de bar, les 
locataires migrants exerçaient dans la profession dklaree avant leur 
migratim actuelle au quartier Zaé Bruno. 
Pour bon " b e  de locataires l'anciennete dans le mgtier 
cobcide avec la durGe du séjour en ville; et pour certains autres, en 
particulier les migrants intra-urbains, l'anciennet6 dans le vrtier 
correspond 3 l'anciemet6 dans le metier. C'est le cas des apprentis, 
blGves et sans professioas (tableau no 16, relatif au pass6 professionnel) 
qu'on retrouvera m6cancgraphe, mecanicien, tailleurs manoeuvre etc. . a 
sur le tableau no 15. C'est le cas aussi des tenanciers de maquis et de 
bars. Si la premisre cobcidence confinne 1 'origine rurale de ces 
locataires , main-d' Oeuvre excgdentaire transférée des campagnes B la 
ville; la secmde dgmontre l'effet de l'espace industriel sur l'espace 
habite, lpar le jeu de la redistribution du profit; ce qyi donne les 
moyens aux apprentis et elèves d'hier de devenir des consommateurs autonomes, 
de logement p r  exemple. Consommateurs potentiels disponibles, ils sont les 
facteurs indirects de production de l'espace habit@, lequel est ici le 
bidonvil 1 e. 
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Tableau no 17 : Les professions dv a@s les nationalités 
Commerçants 
Gardiens 
Chauffeurs 
Tailleurs 
Aide--maçon 
Manoeuvres 
Docker 
Plombier 
Réparateur-radio 
Blanchisseur 
Serveur 
Boucher 
Cuisinier 
Cordonnier 
Menuisiers 
Apprent i-mt5canicien 
M6caniciens 
n4ntre 
Employés 
M&anographe 
Staffeur 
Machinistes 
N.P. 
Wrabout 
Ch&neurs 
Retraité 
Qwtifs 
Tenanciers de maquis 
I 1 1 l -- 
i 
. 
; 
! 
! ! Ivoiriens , Burkinab6 ! natrz$tés i Total i 
i 
étrangers !TOTAL; 
! ! i ! 
1 I I 1 1 . . . . . ! 
; 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
1 
4 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
3 
2 
2 
1 
1 
3 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
(3) 
(4) 
(1) 
(2) 
(1) 
(4) 
(1) 
(1) 
(11 
(1) 
(1) 
(2) 
(1) 
(2) 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
i 
! ! ! 
! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! 
. ! ! ! ! 
mAL ! ! 
1 
! 29 ! (22) ; (14) f 36 i 
(1) 
(2) 
(2) 
5 
5 
3 
2 
1 
4 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
Ep 
6 
4 
6 
1 
6 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
3 
1 
2 
1 
1 
3 
2 
1 
5 
1 
2 
4 
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La relation profession-nationalite indique que sauf pour les 
emplois de gardien, de commerçant et certains emplois non qualifiés 
(chauffeurs, mnmuvres) oil on retrouve indifféremment nationaux et 
&rangers, certains m6tiers semblent relever de la sp8cialit6 de quelques 
nationalit& : cordonnier malien, boucher et marabout burkinab6s 
muisier bgnhois et togolais. Les burkinaSs nombreux aux postes de 
gardien, de manoeuvres, de commerpnt et tailleurs sont absents dans la 
mkanique et d m s  la mmiserie id(mais aussi à 1'Qchelle de toute 
l'agglomération en ggn5ral) o Les Ivoiriens sont repr6sent6s presque dans 
tous les &tiers; ils forment le groupe des emplay& et des ouvriers 
qualifiés. Cette pr6sence des nationaux aux postes d'emplois qualifies 
ou de bureau résulte de la politique initige par les pouvoirs publics en 
matiGre dvernbauche : priorite à l'embauche des nationaux (l), come le 
montre les tableaux qui suivent., 
3.1.1 e Situation par rapport à l'emploi et stratification sociale. 
La situation actuelle des 65 locataires par rapport 3 l'emploi, 
se presente de la façon suivante : 7 locataires sont au chhge, 1 autre est 
a la retraite; 57 sont en activitQ. Nous avons inclu aam les &6meurs, 
le marabout et un des deux sportifs (il se dit boxeur). En effet tout en 
s'étant declar6 marabout et boxeur, nos interlocuteurs nous ont awu6 
être a la recherche dgun -loi : %simgorte quoi comme travail pourvu 
que je gagne un peu9@ devait ajouter le narabout. Les cinq autres 
chheurs comprennent : 
m e  boulangerie, pis 
embauche come aide machiniste dans une scierie de la zone industrielle 
de Koumassi pendant 14 mois; il est au c h b g e  depuis 3 mois; 
1 boulanger de profession, employé 
(1) Voir Fraternit&-Matin du 16 octobre 1984, page 3 E Un nouveau code 
des investissements pour rendre plus nationales les PME. Parmi les 
nouvelles mesures incitatives pour 1 'embauche des nationaux on 
note "une aide liée B la mane salariale versge aux employés 
Ivoiriens e . . ". 
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Tableau no 18 : Situation d'emploi 
I 1 1 
l Situation d emploi I 
1 1 ! 
I I ?vmL I 
Chômeurs et 1 ! 
Profession 1 
! 
! 
! 
1 I l I -1 
! Locataires 1 en activitB ; demandeurs d'emploi ; 1 
Marabout 
Pkheur 
! Boucher 
1 
1 
1 
1 ! 1 
Sportifs ! 2 ! 
I 
! 
1 
1 2 I 1 
! 1 
1 ! ! ! 
6 
1 ! 
! ! 
! 4 
! 
! Peintre en b3ti.nent ! 1 I - 
! Plombier I 1 .a 
i Staffeur 
! Tailleurs I 6 - 
! Chauffeurs 4 ! - 
i M6caniciens 
I - I 2 I Menuisiers 
1 
! 
! 
- 1 1 ! 
I 
1 ! 
4 ! 4 l 
- 1 1 Cordonnier 
! 
1 1 - 1 ! 
bbxeuvres I 7 I ! 7 I 
I 
! i Machinistes 
R6garateur-radio ! 
i Blanchisseur l 
! Cuisiniers ! 
! i Serveur 
! Gardiens I 
Nettoyeur ! 
1 
I 
1 
! 
i Tmmcières de maquis ! - 
1 
! 5 
I 
I ! 
* Commerçants ! 
! bGcanographe ! 1 I - 1 I 
I ! 
! Planton 
! Comptable 1 ! - 
I ! Non &clar6es ! 
! ! 
I m m  
I ! 
! 5 ! 
I 
1 ! 
I ! 
I 1 ! 
! 1 3 
! 
! 
1 ! 
'1 (1,54) = 8 (12,31%); (lO0,OO) ' 
1 ! 
1 
2 
57 
1 
7 (10,77) + ; 65 1 
(87,69 %) 
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1 ancien &canicita auto, arrivé à la pkhe marine comme salaries 
dans une entreprise et qui vient d'être licencié; 
1 tourneur de nationalit6 Ivoirienne qui a quitte son Ikli 
d'adoption pour salaire insuffisant, face à la vie chère; 
1 gardien réduit au &"e depuis 5 mois, sans droit, car 
licencie p r  faute professionnelle; 
1 cuisinier arriv5 à ce triste statut agrès le départ definitif 
de son employeur, un Français assumant la direction dsune soci&é au port. 
La majorit6 des locataires sont donc en activité, ils ont un 
gnploi, et sont OCCU~~S. DIOD le taux d'activité aritMtique de 87 $; taux 
arithdtique, car en fait il Bclipse une situation reelle de sous-emploi 
qui est particulièrement caractsristique dans certains dtiers , notament 
ceux lies aux bâtiments. Le plombier de l'bchantillon confirmera cette 
situation de sous-qloi,laquelle le conduira B des activitgs annexes : 
'Ij 'ai fait ce bar p u r  me débrouiller, car comme vous savez vous-mbe, le 
b8timent ça ne marche plus fort comme avant. Ça fait maintenant 3 mois que 
je n'ai rien trou6 comme travail dans la plomberie. Tout ce qu'on trouve 
un peu, de temps en t q s 9  crest de petits bricolages. $a ne dure pas 
longtemps.. . et puis il faut attendrs 1 2 3 mois et parfois plus p u r  
trouver un autre petit travail o o et tu as dejà bouffe 1 'argent de ce que 
tu as &ja fait...". Alain Jo~d~annsu s'entendra dire aussi fréquenanmt 
par les tacherons du batiment que leur période d'inactivit6 dure 2 ou 3 
mois (1). Activite irréguli&re, longue $riode d'inactivité, il y a ici 
une situation delle de sous-emploi, que les seules diklarations de 
professions ne suffisent pas à faire ressortir. 
(1) Jouhanneau Alain : Bathent et travaux publics les effets sur la 
production manufacturisre. Tacherons et entreprises industrielles. 
ORSTOM, Centre de Petit Bassam, 1984. 
46 
Tableau no 19 : Statut d'activit6 des locataires 
I 1 1 1 
1 
_. 
1 1 I 
Salari6 i Contract. Ind. Autre T(yT.Iv. ; ! 
I ! ! 
Boucher 
Sportif 
I 1 I j I 1 I 
! 
1 1 
! 
I 
Peintre en bâtiment ! I ! 1 1 ! 
Menuisiers 
Plombier 
Staffeur 
Tailleurs 
I ! 
! 2 I 2 
! 
! 
! 1 I 0 - 1 1 
1 ! 1 
! 
! c.. - I I ! 1 I 
1 6 I 5 I .I 1 ! 1 
! ! 1 ! 
! 1 - ! ! 4 ! 1 1 
I - 1 - ! Cordcnnier 
Qlzuf f eLlrs ! 3 ! 1 I 
1 - 2 I 1 4 I 
7 I 
! 
! 3 
1 I 
I 
1 1 
1 I 
1 
1 I 
1 
I 
4 I 
5 ! 
! 1 
I 
%caniciens 
Manoeuvres 
!&chinis tes 
Réparateur radio 
Cuisinier ! 
! 
,':meur 1 
Nettoyeur ! 
Gm"mrçants ! 
! 
Blanchisseur ! 
1 
Tenancier de maquis-ba$ 
! 
Planton 
! 
1 1 
I 4 
! 5 ! - 
1 ! ! 
1 
! 
Comptable 
Gardiens 
- 1 u - 1 I 1 
. I 1 I 
1 ! ! 
! ! ! ! 
! - ! 1 
! 
Mhnographe I - 
Non &clades I ! ! 2 ! - - ! ! - 2 
Fig: 12 STATUTS D' ACTlVlTE 
Nombre de personnes 
16 
12 
4 
O L 
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3.1.2 Le.s sta'irts d v  activites 
L'approche des statuts d'activit6 concerne les 57 locataires 
qui ont d6clar6 etre en activite. Les chheurs demandeurs d'emploi et le 
retraité sont donc exclus, La répartition des 57 locataires en activit4 
d'après leur statut d'activitg donne une Egere avance des salari& sur 
les travailleurs install& à leur c q t e  (les ind6pndants sur le tableau),, 
Les premiers sont au nonhre de 28 et les seconds 25; 3 autres ont un 
statut de contractuel; 1 autre enfin est apgrentidcanicien depuis 10 ans 
qu'il est arri& à Abidjan. 
Tableau no 20 : Statut d'activit6 d'ayrès la nationalitd 
! % !  53,57 ! 46,43 ! (J5,71) ! (10,72)! 100,00! 
! ! ! I ! 
1 I 1 1 I 
i Contractuels 1 i 2  i ( 1) i (1) ! 3   ! 
1 % !  33,33 ! 66,67 ! (33,33) ! (33,33) ! 100,00! 
1 ! ! I 1 
1 1 1 '  1 I 1 ; In&pmdants w 17 ! 
% !  32,OO ! G8,00 (36,OO) ! (32 $00) ! 100 ,C3! 
' 25 ; ( 9) (8) ! 
1 ! ! ! 1 ! ! 
I 
! 4  ! (2) i (2) I 8  1 
! % !  50,OO ! 50,oo ! (25,QO) i (2S,OO) ! 100,00! 
! 36 ; (22) i (14) i 65 I 
1 
! - 4  
1 
! i Autres 
! ! 1 ! 1 ! ! 
1 I ! 
* ma ! 29 ! 
! % !  44,62 ! 55,38 ! (38,85) ! (21,53) i 100 ,O0 i 
! ! ! I ! 
I I 
! 
La relation des statuts avec les nationalités donne une 
reprhmtation 16gèrement avanc6e des Ivoiriens dans le groupe des salaries 
p3*57 %)e Eh revanche les 6trangers sont plus nombreux au sein des 
indépendants @8,00 %); on compte 2 contractuels etrangers pour 1 Ivoirien 
dans ce statut. Ces situations sont l'expression de la politique amorcee 
par les pouvoirs publics en matière de partage des enplois urbains, 
laquelle met 1 'accent sur 1 ' int6gration accgl6r6e et privilégige des 
nationaux dans les entreprises. 
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3.2. Secteurs d'zmjloi - et branche d'activites 
Lravance nMrique &semée chez les salari& ne se comprend que %r le 
que par leur rapprochement et l'insertion de l'ensemble des travailleurs 
dans les sphères Sconomiques urbaines ainsi que dans 13s grilles de 
classification socio-professionnelles et dans les différentes branches 
d'activité. 
3.2 o 1. Les locataires au sein des deux sd-&es économiques 
Tableau no 21 : Secteur d'activitg 
! Sect c?ur d ' emploi Total des actifs i 
! 1 
! I Modeme 
! 
I 
31 (54,39 %) ! 
1 (pri*) ! 30 (52,64 %) ! 
1 (public) I 1 ( 1975 $1 I 
I 
- ~ ~~ 
! ! ! 
1 1 
! ! ! 
! 
I Informel ! 26 (45,61 8) ! 
Ensemble ! 57 (100,OO %) I 
Loin de nos préoccupations actuelles, l'introduction d'un 
&bat sur les sphbres moderne et informelle des &ommies sous-&velopp6es, 
il s'agit plutôt de mesurer ici la place de chacune d'elle quant au nombre 
de personnes qu'elle emploie. En tout &tat de cause, l'existence de d m  
secteurs est acquise de tous, quelle que soit sa sensibilité en faveur de 
l'une ou lsautre des deux theses en prOsace B propos du secteur informel 
en particulier (thsse dualiste, th&e systémique) . Cette agitation porte 
d'ailleurs moins l'existence de fait, que sur les critères de définition, 
et sur les ramorts entre l'un et l'autre des deux secteurs ainsi que leur 
place respective dans la dynamique Gconomique. MalgrB la complexit6 du 
d6bat, par delà les rapports d'interdGpendance existente entre les dewc 
sphères Il), chacune d'elle presente des caractères spi5cifiques qui 
relSvent d'une logique interne; ce qui p e m t  de la distinguer de 
l'autre, ind6pendament de tout qualificatif e 
~ 
(I) Tour6 Abdou : Les petits métiers Za Abidjan : l'imagination au secours 
de la conjoncture. ORSTOM, Petit Bassam; ao& 1984, pp. 56-70. 
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Fig: 13 CLASSIFICATION SOCIO - PROFESSIONNELLE 
o’o/ 60 
Classe 
51 
Ici nous avons retenu come critère de discrinination : le 
statut d'activite (salari6/ind6pendant) le lieu dPexercice de 1 'activitg 
qui est ici la soci6t6 et/ou lsétablissemmt; la localisation du travail 
(localisation sur zone d'activite ou dans un local ou un emplacement 
r6gulièrement acquis ou enfin localisation spontan6e) a La description 
des conditions d'installation et dsexercice de l'activits chez les 
indépendants a fourni quelques renseignements (capital , rythme d'activitê o e .) 
cpi a permis de les diffhncier de leurs camarades salariés des entreprises 
capitalistes. Ces critères ne sont pas exempts de critiques; ils visent B 
domer une idee de la situation globale des locataires par rapport B 
l s q l o i  et surtout la nature et le degr6 de liaison avec le secteur 
capitaliste, La ventilation des locataires en activitQ entre les deux 
sphsres fait apparaître un &art au profit de la sphere moderne capitalis- 
tique : 54 $39 8 dépendent de la sphsre moderne, contre 45,61 % pour 
1 informel (1) o 
3.2.2, Les stratifications socio-professionnelles 
Tableau no 23 : Classification socio-professimelie 
1 1 I 
! ! 
! * %  
! 
; N. Abs. I ! 
3 i 5,26 i 
! Groupe des vendeurs ! 7 i 12,28 i 
1 ! 
! Ouvriers et manoeuvres (non agricoles) i 32 i 54,39 i 
! 1 1 3 5926 i I ! ! i Divers non class& 
1 I 1 1 
! 
mAL 
I C.S.P. 1 
i Personnel administratif et assimilés ! 
i Travailleurs sficialisés dans les services 13 22,81 , 
I I I 
TOTAL 57 i 100,oo ; 
(1) Les estimations de la part de chacun des d e w  secteurs dans les 
emplois B Abidjan donnent pour 1978 : 50,7 % d'emplois pour le 
secteur moderne et 49,3 X pour le secteur traditionnel ou informel. 
Pour 1985, les prévisions indiquent un renversement des rapports en 
faveur du secteur informel qui fournirait alors 51,6 X des emplois 
contre 48,4 X pour le secteur moderne. Les auteurs indiquent par 
ailleurs que les proportions du secteur informel pour 1978 sont tr3s 
infgrieures B celles observges dans les villes de l'intérieur 03 
elles avoisinent 65 X. 
Hinistère des Relations Extérieures - Coopération et Développement; 
Notes et documents no 47, mai 1982; pp. 155-157. 
. Voir Bilm n?tional de l'emploi en Côte d'Ivoire, 
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La classification par catégorie socio-professionnelle a et36 
Qtablie B partir d'une correlation entre profession, situation dans la 
profession et par rgfgrence aux grilles de classification du swvice de 
recensement. Les rgsultats obtenus mettent en relief le poids des ouvriers 
sur les autres cat6gories. Plus de la moitiê (54,39 90) des enquêt6s 
appartiennent B des strates diverses du mnde ouvrier : manoeuvres, 
chauffeurs plombiers staffeur, machiniste; 22 ,dl % sont spécialis6s 
dans Les services (gardiens blanchisseurs serveurs cuisiniers 
nettoyeurs, tenanciers de maquis). La catggorie personnel administratif 
et travailleurs assimili% compte 3 membres : 1 comptable, 1 planton et 
1 mécanographe; elle est de miti6 moins bien reprikentee que le group des 
vendeurs qui a 7 actifs, 3 locataires nDont pas été class&, faute de 
précision sur leur profession lors de l'enqugte et sur la grille de 
r6Grence. 
3.2.3. Insertion dans les branches d'activitg 
Tableau no 24 : Actifs selon la branche dsactivit6 
! 
! I BRA"= 
I ! 
! mAL 
! 1 
% 1 
; Industrie mufacturisre i 10 
! Construction 6 . I 10,53 ! 
6 ; Transport 
! Commerce 1 8 
I I 
1 
I 
; N. Abs. ; 
1 
17,54 
I i 1 10,53 I 1 
! 
! 14.03 ! 
1 i Service 
I Habillement 
! 35,09 I ! 
I 6 ! 10.53 ! 
20 
Pour la ventilation des travailleurs dans les branches dsactivit6s 
nous nous somes bas6 non pas sur les professions déclarges, mis plut& 
sur la nature des activités des &ablissemats dsem.ploi. C'est ainsi que 
par exemple un mecanicien travaillant dans un atelier de rgparation sera 
classe comme relevant de la branche des"services" alors que son homologue 
employ6 par Blohom sera de l'industrie. 
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Au niveau de 1 'insertion dans les branches ds activité, la 
branche des services arrive en tête avec 20 personnes, On y trouve 
gardiens, semeurs, cuisiniers, nettoyeurs et tenanciers de maquis, 
blanchisseurs et m&x.niciens. L'industrie manufacturiGre, en deuxii?me 
position, a un effectif de moitid inferieur à celui des services : 
nanceuvres machinistes et mgcaniciens o 8 locataires travaillent dans 
la branche commerce, laquelle devance legGrement la construction, les 
transports et l%a.billernent qui emploient chacune 6 personnes. 
: Statut d'activite selon la branche 
I 1 
! 
1 1 ! 
! 
S T A m  1 TOTAL 
! 
I ! BRANOIES 
I i Salaries I Contract. Ind. f Autres N. Abs. i % 
I I 1 1 I l I 
Industrie ! 9 !  1 ! O  ! O  ! 10 I 
(17954) ! 3, ; (25,QO) (33,33) (O0,OO) I 1 
6 !  ! 
1 I ! 1 ! 
! ! 1 ! I 1 ! ! 
! * 5  
1 3, ! ( 3,57) ! ! (20,OQ) ! ! (10,53) ! 
I -r 
! ! 
I ! ! 
! 'b ! (18,52) ! (50,OO) ! ! ! ! (1d,53 ! 
l I ! ! 4 ! ! 1 
! 
! 
manufacturiQre , 
Construction 
1 I ! ! I 1 
6 I ! ! 1 ! 1 i Transport 1 
!- 
! 
(14,031 ! ! 
S t 
I ! 7 
1 ! 
! 
l I ! 
! ! (28,OO) ' 
Cbmerce 1 1 
% ( 3957) I 
l 
10 ; 1 1 8 I 1 ! 20 ! í I I ! Service 
! % ! (35,721 i ! (32,001 ! (100,OO) ! ! (35,09) ! 
! ! 1 I ! ! ! I 
I I I ! ! ! 
! 
1 
! Habillment ! 
% ! ( 3$57) i ! (20,OO) ! ! (10,53) ! 
! ! ! ! ! ! ! 
! ! 1 
- 5  ' i  ! 
I 
f !  ! 
I I ! ! i Non&clar& 1 ! 
t 
%?! ( 3,57) ! 
1 ! 
! ( 1,751 ! 
I 1 
I '! ! ! ! ! 
! mAL I 28 ! 3  ! 25 ! 1 ! 57 . 1 ! 
-- 
I I I l I 
% i (l~0,OO) ! (lO0,OO) ! * (l00,OO) i (100,OO) 1 (100,OO) i (lO0,OO) ! 
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Dans ce milieu peu pénétré par lg6cole, composé de bas salariés 
et de travailleurs indépendants, véritables animateurs du secteur informel, 
il nous a paru interessant de cerner le niveau d'insertion de locataires 
dans le systPm de production urbain par la relation entre le statut d'acti- 
vit6 et la branche d'activité. Cette corrélation met au premier plan le s61e de 
1' industrie come principal fournisseur dv emplois salariés. La miti6 des emplois 
de la branche "service" sont occupés par des salari&. Cette branche se pr$sexte 
aussi come le lieu de déploiement de l'esprit d'imagination et d'invention de 
8 autres locataires gui travaillent come '*ind6pendants''. Le conmerce, le 
bât bent et 1 'hab illement sont trois branches 06 le salariat semble cpasiment 
&xent: On compte 1 salarie pour chacune d'elle sur les 28 locataires relevant 
de ces trois branches. 
Un autre fait caractéristique de ce milieu, c'est l'absence 
de fonctionnaires. La totalite des salaries dependent du secteur moderne 
privé.; le seul locataire en service dans l'administration est un 
contractuel., 
Tableau no 26 : Branche d'activitg et anciennete dans le quartier 
1 I 1 I 
I 1 1 ! 
! ! ! I 
- d e Z a n s ; Z i I S a n s  ;6aX&azis mAL 1 
! 1 1 I --i 
! Industrie ! l  ! 7  ! 2  ! 10 ! 
! manufacturisre ! (5,26) ! (24,14) ! (22,22) ! (17,54) ! 
! ! ! ! 
1 I 1 
1 I 
Construction ! 
! ! 
! 
! 
1 
! Transport 
1 
! Commerce 
! 
! ! 1 
1 ! 5  ! O  ! 6  ! 
( 5,26) ! (17,24) ! (60,OO) ! (10,53) ! 
! ! ! 
1 I ! 
* (11,ll) (14,03) * 
5 ! 2  - 1  I ' 8  1 1 
(26 P 33) ! (6,901 ! 
I ! 57 
(100,OO) 1 (100,OO) i (100,OO) i (100,OO) i 
1 
* 9  
I 
I 19 - 29 ! TOTAL 
! 
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Le prmier contingent de locataires arriv6 ici, fort de 
9 personnes est compos6 de travailleurs de l'industrie, de la construction 
et des services. 7 des locataires fisidents dans le quartier depuis plus 
de 5 ans, relsvent de ces trois branches. Le commerce et lskbillenutnt y 
sont timidement represent& par 1 locataire chacune; le transport y est 
absent. En revanhe doit-on lire dans la force de pénetration des 
services, de lPhabillmmt et du commerce, les branches o13 le salariat 
est quasiment nul, et dans lesquelles dominent de petits patrons, ggrants 
et exploitants 1 essor démgraphique enreqistrE ces cinq derni8res 
annges ? Aussi lDaffluence des travailleurs de Isindustrie, des tkherons 
du bathnt et des salariés des transports depuis 1979/1980 dsulte-t-elle 
d'une strategie dsmindrissernent des coots de déplacement, en se rappro- 
&ant des zones dsemploi ? ProcGde-t-elle de l'aggravation de la crise du 
b8tì"t et des conditions de vie conskutive Zï 1 irrégularité des 
contrats de tâcheronnage ? En tout c m  que 70 X des Zooatadres empZoyds 
dans Z'indust& soient arrivds entre 2979/1982 (80 X de 79/84), que 
213 de ce= se & c h a n t  a' partenir d un corps de &tier & Za cons- 
truction ou qw 5 tailleurs sur 6, ou enfin que Za totaZitQ des snqu&ds 
rsZewmt de Za brmrche des transports soient arriodi3 au cows de cette 
$Y.iode d peine longue de 5 ans, sugg&mnt de muttipl~a interrogations 
q w m t  d Za motiuatim et à Za stratdgie & chaque Zocat&m - ppis 
isolsment ou insdrd dans une catdgorie professtonne12.e &/ou h s  une 
brancha d'activitd -- d investir ce &dale de baraque. Puisse la locali- 
sation des quartiers d'emploi nous introduire dans l'approche des 
motivations et des strat6gies 
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3.3. kalis?-tion des lieux d*enploi 
Sur 57 locataires en activite, 7 n'ont gas un lieu de travail 
fixe. Ces travailleurs errants sont de la construction(6) et du comerce(1) 
Deux autres lccataires n'ont pas précise leur lieu de travail. Pour les 48 
autres qui ont un lieu de travail fixe et prkis6, le quartier Zo6 Bruno 
arrive en première gositio;? : 1/4 d'entre eux p.' travaillent. La zone in- 
dustrielle de Koumassi en emploie 8; de m h e  que l'ensemble Zone 4-Bi6tri 
(8) ; 7 dans l'arc industrialo-portuaire de Treichville-Vridi, et 6 autres 
sont liés B hrcory, au Plateau et 3 Adjme 'par l'emploi dans des propor- 
tions equivalentes de J,51 % des actifs en activit6 (2 par quartier) soit 
4/10e des locataires Zì explois sédentaires o 
3.3.1. Oppo sitions Centre/Periph$rie et Nord-Sud 
Les lieux d' enploi, r6duits B 1 'opposition centre-périphérie 
(cf. tableau 27) fait ressortir la concentration des locataires enquGt6s 
sur le centre. Aucun locataire ayant un emploi sédentaire ne travaille 
dans quelque quartizr @ri-wbain. Au niveau du Centre l'opposition Nord- 
Sud donne un faible norbre de locataires en poste au Nord; 4 personnes 
(8,33 90) seulement travaillent au Nord, contre 44 (91,67 %) au Sud. Cette 
situation de faible d6pendance de ces locataires 3 l'égard des quartiers 
du Nord pour lsemgloi, est m e  situation géngrale au niveau de l'ensemble 
des quartiers du Sud. Ikl,pr$ les efforts des âutorités politiques et ad- 
minis tratives pour une ralistribut ion spatiale de 1 ' -loi s les tendances 
hgritées de l'urban2sill.s C O ~ G S I ~ L ~  demeurent encore. Le Sud de la ville 
conserve toujours le ml=aople de l'enploi, notamment celui du secteur 
moderne (l)* 
--_1 
(1) Sur 1 1 1  salari& de l'industrie habitant au Sud des deux ponts, 
108 y travaillent; 3 seulement (2,7 W) travaillent au Nord. Sur 
135 salari& hzbitant au Nord 2e.s deux ponts 84 (62,2 X) travail- 
lent au Sud et 51 (37,8 X) au Nord. Voir Alain Dubresson : Note 
sur 250 salari6s de l'industrie. ORSTOM, Petit Bassam, 1984. 
(  .  .  .  
TaNeau no 27 : Lieu de travail des locataires ayant un emploi 
! 1 I i I I l . 1 . . . . . . ! ! I . ! 
i Quartier : 2.1. ; Autre : ! Treicb ! ! ! biarcory ! Plat&3 
! i ! Autres ! ! 
! 204 Bruno ! Koumassi , Kounassi ! Zone 4 ! -,nort- ! Adjan ! Non fixes! don ! ma ! . ! Vridi ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! 
! prCkisC%! 
! ! ! 
!- I I r I I l . f . . . . . . f I . . --!---- ! 
! 
! 
12 ; 8 i 7 ; 8 f 7 
; (21,06) i (14,03) ! (12,281 i (14,03) ! (12,281 
12 f 2 ; 2 ; 7 f 2 f 57 f 
! 
. ! ! ! 
(3951) f (3,511 ; (3,Sl) ; (12,2C) 1 (3.51) ! (100,00) ! 
. . ! ! - -- 
Tableau no 28 : Dés&pilibres Centre-PéripIS& et Nord-Sud 
! ! I ! :*artiers p5riphéricpes ! - i 
1 
1 i 1 
! ! 1 . ! 
! ! ! 2 (4,355-j 
! Nord ! 
! 
i 
aK?st ! 
c-1 ; c-1 1 (-1 ; C-1 f C-1 ; C-1 f lr) 
! ! C-1 ! G-1 i c-1 ! C-1 ! C-1 ! (-1 f(l) 
! 
i Quartiers centraux 
! 
! ! I ! ! ! ! -. 
. ! ! 7 i 19 ! 11 ! 1 ! 3 ! 
! 
41(69,13)f 
Hard ! 
! Sud (-Koumass i) ! 
C-1 f (3) ; 
(4 ! C-1 ! 
(1) f Cl ; C-1 f C-1 ! (41 ! 
! ! (4) ! (21 ! cd ! G-1 : @) 
! 
! Koumassi C-1 1; (41 ; i(31) 
! 
! 
! ! 
w> ; (9) ; (1) ! (3) ! 
! 
! 
! ! 
! ! !- ! ! ! ! 
! Quartiers non précisés ! - ! 1 ! 1 ! 1 ! - ! - ! 
! ! ! ! ! ! ! 
3 (6$2)i 
! 
! !. 
! 
! ! ! ! ! 
! 
! ! 
! ! 3 ! 21 ! 12 ! 1 ! 3 46 
! 
! 
! 
! 
! ! 
c-1 ; 
. 
wm ; (45,651 f (26,09) ! 
! 
(2,171 ; W3 
! (1005001 i 
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Tableau no 29 : Statut et lieu de travail 
1 1 I 
1 1 1 I 
1 
! 
! 
! 
! ! 1 
! 1 ! ! 
2 .I. Koumassi ! 6 1 1 1 1 G !  
! 1 
! ! ! 
I 1 ! 
! ! ! Autre Koumassi 
Zone 4 - Bigtri I 6 ! 2 ! 8 !  
Salari6 i Contractuel ;Ind*ndants I Autre i “l‘a 
! I 1 ! 12---j 
Quartier zoé 3 m o  i - ! 11 
7 !  4 3 
I 
! Treichville - Port 5 ! r - ! 2 I ! 7 i  
Plateau 
! - I ! 2 ! 
Adj amé ! 1 - ! 1 ! ! 2 !  
! 
Non fixe 2 ! 4 ! 
1 
1 1 
I 
Non pr6cisQ + cutre ! 2 - 1 - ! 2 !  
! ! ! ! 
! I I t I 
1 ! 56 ! 
! ! ! 1 
TOTAL ! 28 1 2 ! 26 ! 
Tableau no 23 : Statut et lieu de travail (zone gbographique) 
1 1 ! 
! 
! ! 
I ! 
mm ! Salari6 + !Ind&pendants + ! contractuel ! autres 
Statut 
1 3 1 4 ! 
! ‘ (60 00) ’ ! (40,OQ) ! 
! ! ! -r 
i Quartier du Nord 1 I 1 ! 
1 WAL : 25 1 23 48 
! (lOO,O0) ! ! ! ! f ! ! ! ! 
: N P et N F exclus 
61 
1 __- 
Fiy.14 QUARTIERS D’EMPLOIS 1 
5 10 Xm III
r-, A B O B O  
l 1 l P A R C  N A T I O N A L  I i 
D U  
B A N C O  
A B O B O - C A R E  I----/ 
/ 
I I / I 
62 
precaire, ses liens Bventuels - direct ou non - avec la zone industrielle 
nous a conduit B isoler la comune de Koumassi (et ses quãrtiers) des 
autres commmes du Sud ("reichville, Marcory, Port Souet-Vridi) Cette 
discrimination permet de voir que plus de la miti6 des locataires 
qui ont un lieu de travail fixe, exercent leurs activites dans leur 
commme (tableau no 28). Mais la majorit6 de ces gens qui travaillent 
fssur place" Zi Koumassi sont des travailleurs ind6pmdants (cf. tableau 28) 
relevant de la sphère informelle : tenanciers de maquis et dc bar, bouti- 
quier, maître-tailleurs réparateur-radio blanchisseurs (a?partenmt aux 
branches cormmce, service et habillement) travaillent sur place dans 
le quartier Zo6 Bruno. Leur presence confsre un certain degr6 d'autonomie 
au quartier, et ses habitants ne sont plus astreints il de multiples 
d6placments come hier, ofl l'on se deplaçait %&ne pour une boîte 
d'allumette?'. Un maître-tailleur 3 son compte, un marchand d'ignames, 
un boucher, un cordonnier-tablier, un comptable &butant, 2 chauffeurs- 
livreurs au service de quincaillers libanais, en tout 7 des enqu8t6s 
(relevant des branches commerce, service et Jhabillement, en majorité 
non salaries) ont p r  lieux de travail, le quartier résidentiel de 
Prodomo, le marchi5 de Koumassi et ses quincailleries et imprimeries 
mvironnants. Les 6tablissements industriels de la zone industrielle 
de Komassi emploient 8 locataires; 6 sont salari& et 2 des contractuels 
(tableaux no 29-3). 
Le souci de bien cerner la dynamique de cet ensemble spontan6 
Hormis Koumassi, la c o m e  de Fhrcory est la seconde pourvoyeuse 
d'emplois des locataires : 10 y travaillent, et sont presque taus de la 
branche service : 5 gardiens, 1 cuisinier, 2 mkaniciens, 1 nettoyeur 
et 1 menuisier (construction). Les 8 premiers travaillent en Zone 4. - 
Bietri ; 2 autres i3 l'entrge de Marcory. Les gardiens sont tous rattaches 
B des soci&% de gardiennage et le nettoyeur B une entre?rise de 
nettoyage, tous les 9 sont des salariss. Le cuisinier et un des 
mecaniciens jouissent égalment du statut de salarie : l'autre 
m b i c i e n  et le menuisier sont les seuls independants de ce groupe. 
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Le fait de ne rencontrer que des locataires actifs de la branche 
des services dans ce quartier rgsidentiel, montre les liens étroits entre 
l'emergente et la progression des services, en nays sous-d6velop-Pi;s en 
@%&ral2 et lv6volution des forces sociales; cette Bvolution $tant marquge 
par l'éclosion et le d6veloppement des nouvelles couches sociales L' kipor- 
t-mce clu sal-iriat consicre la spécificité dc certaims activitGs, conme le 
gardiennage, m i s  montre aussi les types de rapports existant entre les deux 
espaces g6ographiques aux composantes humines opposées sur les plans 
socio-8conomiques o D'un ceti5 nos enqu6tes gardiens mécaniciens a o o 
d'origine rurale, mais surtout condamn~s par l'analphabetisme et la sous 
scolarisation, de l'autre les occupants des villas et apartments luxueux 
de Zone 4-Bi&ri, aux origines 260-culturelles diverses (europeens 
africains etc. o .,) m i s  distingui% des premiers par leur niveau de scolarit6 
et d'étude g6neralement elevé, ainsi que par leur position privilegige dans 
le processus de production, 
Lgensdle Treichville-Fort-Widi 03 s 'interphetrent activitgs 
portuaire, industrielle et commerciale voit debarquer quotidiennement 
dans ses Btablissements et sur son mar& couvert (du vrt) 7 des 
locataires (enquGtGs) du quartier Zo6 Bruno : vendeurs de poissons 
frais (2) , docker (I) conducteur dPaigin (1) et manœuvres (3) A 
1 exception des vendeurs de poissons qui sont leur propre patron, les 
5 autres sont des salari6s. 
Au total, si Komssi est le lieu de travail de la majorit6 
des enqu&6s, B lieu de travail fixe, la part des travailleurs salaries y 
reste faible, malgr6 la presence (sur la commune) d'une zone industrielle. 
Les mqu3t6s travaillant sur place, sont donc essentiellement des 
travailleurs installés 2 leur coqte et qui animnt le secteur r m  
mod.erne de l'économie urbaine, 2 la satisfaction des besoins de la 
population rgsidente e 
La suphatie de Koumassi sfefface au profit des autres 
quartiers du sud, en particulier les quartiers de lParc industriel- 
portuaire et de la Zone 4-Bi5tri9 d&s lors qusil s'agit de travailleurs 
relevant de la sphsre moderne et salariés de surcroît. Cette situation 
confirme le caractere rgsidentiel et populeux de I<ownassi, en m h e  temps 
qu'elle montre le poids encore dominant de certains quartiers du sud 
pour la localisation de 1 'emploi industriel moderne et le travail salari%. 
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Fvyant la misère des campaDes, arrids en ville dans un 
contexte de crise economique marqde entre autre par des mesures de plus 
en plus sévsres en matiGre d'embauche, nos enqu@t& ont un handicap 
majeur dans la co@tition pour les emplois du secteur moderne, surtout 
les emplois de 19administration. Plais quand par recours B mille filières, 
une place est trouvée, reste le ?robleme b...t.dlant de la franchise oii sur 
l'handicap de 1 'analphabétisme ou de la sous-scolarisation se greffe 
celui de la nationalit6 p r  les &rangers, Ainsi les inmigrBS "hcew(" 
parvenus 8 obtenir un emploi salarié sont-ils moins nornbrewr. B mesure 
qu'on descend les grilles de l'khelle ouvrière ou v 9 0 n  passe des emplois 
lucratifs aux emplois subalternes. D'o6 le nombre éled dPouvriers non 
qualifies, de personnel de services, Les autres, soit parce que mins 
chanceux que les premiers, soit parce que conscients de leurs limites 
(face aux crit5res dgacc& 3 lvemploi salariés) ont trow6 dans la 
redistribution des produits de la grande industrie et/ou de l'agriculture, 
de la pikhe et de l'blevage, dans l'invention et la prestation de services 
m e  passerelle solide entre le grand capital et les 2 millions de consom- 
mateurs que compte Abidjan. S'installer B son compte est apparu come 
1 'alternative 3 25 locataires de lP6chantillone Commerçants tenanciers 
de maquis et bars cordonniers, blanchisseurs fiparateurs-radio paient 
loyer et nourriture, entretiennent gpouses descendants et ascendants 
avec les gains du commerce et des prestations diverses, au mihe titre 
que les gardiens, les manoeuvres ou le planton contractuel qui disposent 
de revenus "tombant" à échgances &gulièresO 
ISS lors, au-dela des clivages de statuts,des sphères profes- 
sionnelles aussi nombreuses que diversifiges, en dgpit des facteurs de 
sêgsgation d6jB relevés, Itargent dont la raret6 et parfois l'insuf- 
fisance sont evoquées come motifs de lgi"igration urbaine actuelle, 
s'impose pour %tre LEI facteur majeur de discrimination et de caract6ri- 
satim sociale. Eteminant pour ls6migration des campagnes il (l'argent 
ou le revenu monetaire) est egalement â lPorigine des stratégies et des 
pratiques - individuelles ou collectives - qui s'6laborent et se d6velop- 
pent dans la ville au gr6 des vicissitudes de la vie citadine. 
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Le revenu ccmsidér6 ici est celui du locataire enqueté et non 
celui du ménage(ou unit6 de residence). Et puis sous les tropiques afri- 
caines tous les engagements du &nage en matisre de logement surtout 
sont pris moins souvent m rQférence 3 des revenus provenant d'autres 
"bres du &nage (conjointe la plupart du temps) qu'au salaire ou gain 
de 1 'homme-providence e 
3,4.1. Ecomposi t ion des revenus 
La societe abidjanaise tres acquise B l'esprit 
d'entreprise,modèle revê et propag6 gar le discours officiel, Les hommes 
qui entreprennent en dehors de leurs activites principales ne sont pas 
rares quel que soit le milieu socio-professionnel et économique consisr6 : 
ouvriers o agents subalternes et intermédiaires , cadres smrieurs de 
lsEtat et du secteur priv6. E s  lors, ne pas insister auprss de tout 
interlocuteur qui vous chiffre son revenu pour en obtenir la &compo- 
sition peut conduire quelquefois à des r6sultats biaises; lesquels sont 
disproportiom& par rapgort aux comportements en matière de consom- 
mation; d'os les deux colonnes des tableaux 32 et 33. La première. 
colonne donne le nombre de personnes et le revenu moyen dans chaque 
tranche d'aprss le gain considéré come principal par l'enquGt6 (salaire 
p r  exanple pour les salaries) la seconde ,les effectifs par tranches et 
le revenu moyen de chaque strate avec la prise en compte de ressources 
annexes 
Au total 8 locataires (cf R19R2) ont dklaré disposer d'un 
dewcihe revenu provenant de plantation (2), champs (2) petit commerce 
(l), activites annexes (2) - couture et réparation de chaussures - et 
maraboutage (I) . 
Sollicit6 5 chiffrer les gains financiers tir& des reoltes 
de mil, M. Kon6 Jl'Eunadou, proprietaire d'un champ de mil, cultive par 
ses fr6res au Mali, r6pond ceci : YIJ'ai dit i8 mes parents de ne pas 
vendre le mil, m i s  de le consommer; ce qui m'évite de leur envoyer de 
l'argent tout le temps.,, Le peu d'argent queil m'arrive de leur 
expedier sert surtout à travailler les champs. o. Donc je ne peux gas 
vous dire un chiffre parce que le mil nOest pas vendu, m i s  il est 
entièrement autoconsod. Je suis tranquille, m h e  si je n'ai pas 
d'argent, parce que mes parents ont Zi manger o o o 'Oo 
r)uant au tailleur Wlrkinab6, Pirga Ou6draog0, au docker Bodo 9, 
de Issia et au jeune mkanicien Amani de Toumodi, leurs charnps et 
plantations exploit& par des parents rest& au village leur rapportent 
en moyenne 100.000 F,CFA, 45.000 E.CFA et 100,000 F.CFA annuellement, 
dauction faite des frais d'exploitation et d'entretien. La prise en 
compte de ces apports rehausse sensiblement les revenus mnsuels de ces 
locataires; de 30.000 F, 60.000 et 80.000 F de gains urbains, leurs 
revenus mensuels passent 2 38.000 F, 70.750 F et 88.000 F 
reclasse dans les strates de 35.000 8 40,000 F; 70.000 2 75.000 F et 
ce qui les 
plus de 80,000 F. 
Badini Ournarou, gardien, lou6 B la SOTRA par la soci6t6 de 
gardiennage C.I. EAS depuis plus de 10 ans, lui, n'a ni plantation ni 
champ, ni troupeau. o (I dans son Burk.lina natal o Mais ses jours de repos 
sont consacri% au maraboutage. Celui-ci, bien que cit6 come activit6 
annexe importante ne rapporte à notre enquêt6 que [Ide petits cadeaa' 
difficiles B Gvaluer financièrement de par leur irrggularité leur 
nature variable et leur caractère symbolique, Oumarou nva pu être 
reclass6 et reste donc avec 36,877 (sur son bulletin de salaire) net 
clans la catgprie de ceux qui veillent de nuit ou de jour gour ne gagner 
que 35.000 à 40,000 F. 
M, Alexis qui est presqu'au s m e t  de Za hierarchie ouvrière - 6è cateprie B - après 13 ans d'activitt5 dans une usine de fabrication 
de chaussures, consacre ses dimanches et jours fériés 2 allonger 
l'esp6riance de vie des chaussures d'une clientsle acquise ande agri% 
année. Cette activite en marge de la legalit6 lui procure entre 20 et 
25.000 F en myenne tous les mois. Ajoutes à son salaire mensuel de 
75,000 F, M. Alexis est de la strate de ceux qui gapent plus de 
80.000 F par mois. 
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D. Zaculi, tailleur indépe?dant 3 son compte jusqu'en 
1979, est depuis cette date salari6 dans une entreprise de confection 
sur la zone industrielle de Koumassi. Come 1.1. Alexis, M. D. Z a d i  qui 
dispose d'une machine à coudre, voit ses 53.402 F de salaire passer 8 
plus de 80,000 F. En dehors des heures de travail, M. Zaouli poursuit 
ses activit6s de tailleur à domicile, ce qui lui procure un revenu 
annexe de 30,000 F en moyenne tous les mis. 
Peintre de profession, ancien salarié dans une entreprise de 
bâtiment jusqu'en mars 1981, M. Diarassouba qui a et6 victime d'une 
compression (en 1981) a mis B profit ses droits de 1icencieJRlent pour 
monter un "petit kiosque'' (7) . Chaque mois après avoir da" quelque 
chose il son neveu g6rant (du kiosque) , les b6n6fices de M. Diarassouba 
tournent autour de 20, 25 voir 30.000F et plus (si "ça marche bienv? o 
Cette some additionnee B ses revenus %ariables" de tkheron qu'il 
Bvalue a 60.000 F en m y m e ,  cet ancien salari6 accGde la catégorie 
des locataires mntis avec un gain mensuel fluctuant qui oscille selon 
les mois autour de 80 B 90.000 F. 
Me Congo Mathias, Burkinabg d'origine est titulaire d'un 
certificat de travail datée de mai 11382 et portant mention 'Splombier 
4Q catégorie 8". Parti de lui-même de l'entreprise qui l'employait des 
suites d'un ch6mage technique courant plus d'une annge, M. Congo se 
contente aujourdPhui de petits travaux plus ou moins réguliers aux 
apports financiers presque toujours en dessous de ses espoirs : 
10.000 francs une fois, 15.000 F ou 30,000 F et parfois plus selon la 
nature et lsimportance du travail 3 faire confit-il. Pour ne gas rester 
sans rien faire, il a ouvert un bar dans un local loué, ibis à la 
difference des autres, pour Mo Congo les gains de l'exploitation du bar 
et ceux tir& de temps en temps des petits contrats en plomberie sont 
des revenus qui se complètent car, explique-t-il "quand je trouve un 
contrat c'est ça qui me fait vivre pur payer nu maison (loyer), mon 
manger, tout o e M i s  quand il n'y a rien en plomberie aussi, c'est avec 
le bar que je me demerde p u r  faire touts8 et de conclure 
a pas un qui est principal plus que l'autre". 
il n'y 
- 
(1) Kiosque : genre de petit bar install6 en bordure des routes, 
g6nGralement dans les zones fortement frgquentses (zone d'emplois) o 
Les locaux sont faits d'assemblage de panneaux de bois, montes sur 
un support de parpaing. Parfois on y sert des plats chauds e 
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Tableau no 32: Distribution des revenus en 1984 
I I 1 I 
! Ri + R2 
I l ! ! 
! ! ! ! 
1 ! 1 
! ! 24.167 ! 6 ! ! o 
! 
! i 20.000 - 25.000 ! 30.000 7 ! 30.000 ! 
I ! 
! 25.000 - 30.000 ! 8 
I I I ! 
! * 34.437 ! 8 30.000 - 35.000 ! ! 
! 35.000 - 40.000 ! 10 ! 38.100 ! 11 ! 38.091 ! 
1 
! 5 44.408 
I ! 
! 5 ' I 44.400 
! ! 40.000 - 45.000 
! 45.000 - 50.000 ! 4 ! 48.500 ! 4 ! 48,500 ! 
! 
! 
! 
! 
1 ! ! I 50.000 - 55.000 I 
! 60.000 ! 4 ! 60.000 ! 
I ! ! 55.000 - 60.000 ! 5 
! ' 62.500 ! 1 
I I 1 1 
! ' 62.500 ! 1 60.000 - 65.000 * ! ! 
! 69,000 1 2 ! 70.000 ! 
1 ! 
! 65.000 - 70.000 ! 3 
72.875 ! 2 
! ! 70.000 - 75.000 ! 
! 80.000 ! 2 ! 80.000 ! ! 75.000 - 80.000 ! 3 
5 ! 90.340,4 ! I ! ! i Plus de 80.000 
! 
! 
1 I R1 ! 
R.M. ! 
Tranches de revenus 
R.140 
24.167 
8 ' ! 34.437 ! 
I 
- - 1 i 53.402 ! 
2 1 75.000 1 1 
I 
1 ; 100.000 1 1 
I 
! 46.762,30 I 45.094,74 ! ! 57 
I 
1 
5 72: ! 
90 ! (87,69 %) ! ! I (87,69 %) 1 ! 
TOTAL 
I I 1 I I I - 
! 
(12,31 %) I 
8 : - 
I 
! 
I 1 
41.006,94 i 
! 
! ! 
65 ' ! 39.544,60 
Ind6teminés + ! a 
! (12,31 %i:::: i sans revenus 
1 ! I ; Ens. loc. I 
R1 - Revenu principal seulement 
w1+R2 = Revenu principal + revenus secondaire 
3: 56 locataires en activitz + 1 retraité 
:: 1 apprenti 
7 c h b u r s  demandeurs d'emploi. 
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Au total, bénéfice de la vente de boissons et de cigarettes 
ou revenu tir6 de l'exercice de sa profession de plombier, M. Mathias 
qui est loin ds&re un cas isolé dans ce bidonville et dans d'autres 
quartiers de la ville nous a invité il noter un revenu mensuel moyen de 
30 .O00 F.CFA (quelle qu'en soit la provenance) o Ce locataire et come 
d'autres détenteurs de revenus annexes - salariés ou non salariés - 
gagnent-ils plus, ou moins, que les somes avancées ? peut importe, 
l'aspect essentiel de cette approche c'est que les gains déclares sont 
le r6sultat d'une dritable p s t i q u e  (parfois au risque de perdre son 
emploi) pour la survie., 
Honnis ces cas, crest de leur seul salaire ou de leur commerce 
que vivent la presque totalite des autres actifs en activite; un 
locataire de par son statut d'apprentis nga pas de revenu fixe;il vit des 
petits Okadeauxss d 5  clients ou pgdfaides'' de son patron. Certains 
chômeurs eux se contentent de petits gains egisodiques acquis par eux 
ou du soutien d'un frère (cas de 3 jeunes cglibataires) ; dsautres 
prennent appuis financièrement sur leurs @ouses vendeuses de l6gumes 
et condiments et d'objets divers sur le grand marché de Koumassi et/ou 
le sous march6 du quartier Zoé Bruno (1) e 
3.4.2. Ilelue 
(cf. tableau no 32) 
Les locataires en activitg et ayant declaré un revenu se 
repartissent dans un peu glus d'une dizaine de strates de revenus 
allant de 20,000 B 80.000 F et au-del2. Le niveau de revenu géneral 
reste trbs faible. La moyenne générale des revenus est infgrieur 3 
45.000 F : 39.544,60 F.CFA. L'existence de quelqyes revenus annexes et 
la prise en compte de ceux-ci ne modifie pas ce niveau genéral qui reste 
tri% bas, toujours en dessous de 45.000 F : 41.006,94 F. (2). 
(1) A la fermeture du grand march6 de Xoumassi vers 14 heures, certaines 
vendeuses se replient sur les 5P~~~s-marchés'g de leur quartier de 
rgsidence pour la poursuite de leurs activités, 
rapport de premiere phase, février 1978; p. 35, 
(2) Perspectives dscennales de dgveloppement d'Abidjan. Annexes du 
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Cmparb au revem nensuel moyen des locataires de l'habitat 
spontanii piScaire dans l'agglomeration abidjanaise, 5valu6 iì 55.400 I; 
en 1977, il apparaît un kart, lequel traduit une altération 
des revenus des basses couches sociales depuis l'amorce effective de 
la crise Bconomique gar la Côte d'Ivoire en 1978-1979 (1). 
Cette situation marque la logique du capitalisme,, selon 
laquelle de l'ampleur des investissements et de l'importance de la 
demande dépendent le profit et la croissance du capital. Les locataires 
au niveau de revenu général faibile ont une capacité dsinvestissement 
quasiment nul, d9& leur orientation dans des activitgs annexes peu 
rémunératrices (pour diverses raisons) et dont les revenus ont pour rele 
essentiel de 'pd6panner*g. Du reste l'grosion des revenus est entre autre 
la rançon de la technologie de pointe,et de la crise lesquelles ont p u r  
corrolaire des vagues de licenciements qui Ôtent des salaries de leur 
revenu déjB prgcaire (2); ainsi la paupérisation des bas salaries et de 
certains animateurs du secteur informel (du fait de liens forniels qu'a 
celui-ci avec le capital) (3), 
L'examen du tableau tranche par tranche fait apparaître des 
irrégulariti% entre ces dernières. La tranche 35 - 40.000 (revenu myen 
38.100) groupe le plus de locataires; 1'1 o La tranche 30 - 35.000 suit 
avec 8 locataires, puis viennent celles de 25 - 30.000 et 20 - 250000, 
40 - 45.000 rqxésent6 par 7, 6 et 5 locataires. Les revenus moyens 
pour ces tranches sont de 34.437 F; 24,167 F et 44.000 F. De m b e  que la 
tranche 40 - 45.000, la trand!e de plus de 80.000 est également reprgsentg 
par 5 locataires, Cette strate est la seule B être influencée par les 
revenus annexes, puisque sans ces derniers, son effectif serait de 1 
locataire (cf RI). 
Glogalement l'apport financier des biens exploites et activités 
annexes ne bouleverse pas la tendance generale de la distribution des 
locataires dans les differentes tranches de revenu : 63,08 Sb &s 
(1) Parmi les causes de cette grosion des revenus, on note le blocage des 
salaires, la r6organisation du travail dans les entreprises qui se 
traduit par des licenciements mais aussi l'imgossibilit6 deaccomplir 
des heures supplgmentaires, depuis 1982. 
(2) Jouhanneau (A) op. cit. 
(3) Bihr (A,) : La part maudite du capitalisme in Espaces et Sociétbs, 
no 40; janvier-juin 1982, pp. 15-29. 
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Tableau no 33 : Les tranches de revmu dsaprès le statut d'activit6 
1 1  ! 
1 1 I -! 
Tranchesde . f~darigs + contractuels .. i 1 I ndiSpendarl ts mAL I ..!! 
R1 i %+R2 ! ! I Rl+R2 !!  R1 i %+R2 !! R1 revenus ! ! 
I l  I 1 1  I 1 ..1 
20 - 25,000 ; 1 ! 
25 - 30.000 
@O - 35.000 
35 - 40.000 
40 - 45.000 
2 
! 5 
8 
5 ! 
45 - 50.000 ! 3 ! 
1 
so - 55.000 ; 1 ! 
55 - 60.000 ! 2 ! 
1 ! 60 - 65,000 * u ! 
65 - 70,000 ! 2 
1 70 - 75.000 i 
75 - 130.000 ! 1 
Plus de 80.000 - 
1 
I 
5 :: I I  .. 
.. I I 6 
3 
I I  
I I  
..
..
I I  2: 
!! 
!! 1 
!! 
.. I I 3 
1 !! 
.. I l 1 
1 !! 
I !  2 
1 !! !! 
.. - 
I l  ..
- I J  
1 1  
.. 
..
I l  .. 
, I !! 
I !! TOTAL 
I I  .. 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
!! 
I 
1 1  
I I  
I I  
..
..
..
!! 
I l  ..
1 ! 
(57) ! 
!! 57 
I I  ..I 
I 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
1 
I 
! 
! 
! 
t 
I 
! 
! 
! 
I ! 
(41)7i,9~ ! .( de 50.000 ' !24 77,42 i (24)77,42 I I  '' l 7  65,38 i (17)65,38 !! 41 71,93 f 
!! ! !! 
I ! .. I I I .. I I ! '  I 
Plus de 50.000 i 22,58 ! (7) 22,58 !! 34,62 i 34,62 !! l6 28,07 ! (16)28,07 i 
1 ! !! I I I  ! I 
! 1 !! ! !! ! 
I ! !! ! !! 1 ! 
fR1 90 iR1+R2 % !! IR1 % jR1+R2 % !! R1 % tRl'R2 % ! 
I I 
..
. 1 31 100,oo i 31 100,oo !! 26 100,00 ! 26 100,oo !! 57 100,oo ! 57 100,oo ! 
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locataires apparth"t aux strates conp~Lses sntre 20 - 50.000; 
36,92 X reldvent des strates de 50,000 d 100.000 F. Le revenu moyen pour 
les tranches de 20 - 50,000 F est de 36,599,16 F et 62.816,S pour la 
seconde de 50 100.000 F. 
En se referant au SMIG, qui est de 33.000 F, on constate une 
baisse des effectifs B mesure que les Bcarts par rapmrt 3 celui-ci 
deviennent importants. Ainsi les strates de 30 -- 35,000 et 35 - 40 qui 
sont les plus proches du W I G  groupent pres d'un tiers des locataires 
en activité. Mais l'agr2gation des statuts d'activitE sur les t e m m  
nous permet encore de mieux appréhender les locataires dans toute leur 
vgstature's ocio-professionnelle et économique (tableau no 32) o 
Cette corr6lation montre que p l u  de Za mOitiS (58,54 X) des 
locataires ayant un revenu infdrkur ou dgal a' 50.000 F sont des s a l d d s ;  
les non salaries - indépendants - constituant une proportion de 39,OZ %. 
Les indépendants animateurs du secteur informel dominent en revanche 
dans les strates au-dessus de 50 .O00 F; 56,25 % d'independants pour 43,75 % 
de salaries. 
Au sein des salarit% on note une concentration ~mpress~onnunte 
au tour du SMIG entre 30.000 et 45.000 : 70,97 % des locataires salaries 
et contractuels; 2233 % ont un salaire sup6rieur 3 50.000 F mais 
aucun d'eux ne dépasse le seuil des 80 o O00 F (cf colonne RI) ., 
Près de 2/3 (65,38 %) des indgpendants gagnent 50.000 F au 
plus, contre 34,62 % qui sont dans les strates au-dessus de 50.000 F, 
&is ici lea dcarts sembknt bien inportants entre Aches et moins 
riches : on compte 4 fois plus de locataires en dessous du SMIG que 
parmi les salariés : 1 1  ont entre 20,000 F et 30.000 F, contre 4 salaries 
dans la m h e  tranche. Bans chacune des tranches au-dessus de 55 .O00 , 
on trouve au moins un locataire à son compte, ce qui n'est pas le cas 
chez les salari&. Le secteur informel sans &re moins r4"udrateur 
est aussi inSgaZitaire que Ze secteur moderne. AZors que Zes tranches 
de muenus intemddiaires sont quasiment wides, on note une surcharge 
des strates inférieures et une reprdsentation cEpp&ciabZe des trunches 
supSAewes Prolifération des établissements et des activités surchage 
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de certaines branches (nombre de personnes y travaillant), forte concen- 
tration géographique de nombre d'entre elles, et, iì l'intérieur de celles- 
ci la modestie des investissenmts et la précarite de certaines activites 
sont autant de facteurs B l'origine des disparités de revenu tr2s pronon- 
c6es au sein de ce secteur informel ou secteur de ddiation (1). 
&-del3 des disparites internes à cqmque catggorie d'acteurs 
économiques - class6 d'agrès le statut dPactivitB -' on note que les 
locataires du bidonville ont un niveau de revenu ggnéral très bas. Cette 
situation &onornique précaire corrobore les stratifications socio-prof es- 
siomelles etablies et qui elles-mbes, sont le reflet de 1' importance 
de l'analpkab6tisme et de la sous-scolarisation caracteristique dans ce 
milieu. D'origine rurale, pas ou peu scolarisés, ces locataires qui 
relèvent de plusieurs sphsres professionnelles ont en cc"n de constituer 
la main-d'oeuvre non qualifiée et subalterne des différentes branches 
(industrie et service en premier) du secteur moderne, prive notament. Un 
autre trait d'union chez CBS locataires c'est la conscience ~u'ils ont de 
leurs limites face il 1"ploi moderne salari6 d'une part, la volont6 et 
la d6termination 3 se maintenir dans la ville, signe de richesse et 
symbole de modernisme d'autre part. S'installer ?i son compte pour prendre 
part 2 l'animation Ilu secteur informel - au gré de la conjoncture devient 
alors l'alternative la glus prisge dans ce milieu. o Enfin dernier lieu 
corrmun de ces locataires, leur niveau konomique bas, lequel est en alte- 
ration impressionnante depuis que la C6te d'Ivoire a embrass6 8 son tour, 
1' incontournable (par elle) crise Bconanique mondiale. 
- - 
(1) A propos de la concentration ggographique des activités par branchesg 
"1 'enquste mateau" apporte d'importants renseignements. Par exemple 
pour Koumassi sur 2 .O31 établissements %ors plan comptable"' recens6s 
en 1976, 794 (39,l X) relèvent de la branche 27 (service), 443 (21,9%) 
de la branche 1 I (fabrique de sacs couture, confection). Plus de 60 X 
des établissemsnts sont donc absorbes par ces deux branches. Voir 
Ministère du Plan : Recensement géngral des activités en milieu urbain 
1976, tome IV, Centre urbain de plus de 100.000 habitants, juin 1977. 
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IV 
LES MENAGES : 
COMPOSITION ET TAILLES 
La défhitiun du ",nage retenue est celle de la SB4 (1963) 
menage est defini comme l'ensemble des personnes logees dans la m&e 
unite d'habitation que le chef de mgnage enqueté. La caracterisation 
de celui-ci au plan social et 6conomique doit prendre en conlpte les 
autres eléments de ce dnage, en raison du caractère souvent déteminant 
de leur prBsence dans les choix stratggiques en matière dvemploi et de 
logement p r  exemple, Ce qui conduit lì observer prQalablement les statuts 
matrimoniaux des locataires. 
Le 
4.1, Statut mtrinaonial des locataires 
Tableau no 34 : Les statuts matrimoniaux des 65 locataires 
! IVOIRIENS ! I3UEYINABE / A m  l3"mi NOAOTOTAL % ! 
! ! 
I I I I I I l l ! ! 
! Ilari& i 17 i 68,62 i 15 i 68,18 i 1 1  i 78,57 i 43 ! 66,16 ! 
! ! ! ! ! ! .  ! ! 
! ! l ! ! ! ! 
! Célibataires ! 9 ! 31,03 ! 6 ! 27,27 ! 3 ! 21,43 ! 18 ! 27,69 ! 
! 1 ! I ! ! ! ! 
I ! ! ! ! I I ! 
! Diw>rcês ! 3 ! 10,35 ! 1 ! 4,55 ! - ! - ! 4 ! 6,15 ! 
! 1 I 1 1 ! ! ! 
1 ! ! 1 ! ! ! 
! TQTAL ! 29 ! 100,OO ! 22 ! 100,OO ! 14 ! 100,OO ! 65 ! 100,OO ! 
! I I I I I ! ! 1 
La majorit6 des locataires sont mariés : 43 locataires soit 2/3 des 
enqu6t6s. 18 locataires sont c6libataires, et 4 autres (3 sont du sexe 
féminin) sont divorcés, 
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L "opposition etrangers Ivairiens mntre une progortion plus 
élevEe de mari& chez les premiers (72,22 %) que chez les seconds 
(68,62%), Aussi célibataires et divorcés sont plus des nationaux que des 
migrants etrangers : 31,03 % de célibataires; 10,35 8 de divorcés chez 
les Ivoiriens, 25 e0 et 4,55 '6 au sein des non Ivoiriens., 
Lgimprtance des locataires mariés donne la mesure du niveau 
de connaissance gh6rale qu'ont ces derniers du système socio-6conomique 
urbain; elle est 19ex-pression de leur apprghension des mécanismes de 
fonctionnement de ce systGme. En effet dans ce milieu 2 faible niveau 
de revenu, oi3 les homes sont occup6s dans des activités en géneral peu 
r6mdratrices - salariés ou indépendants - la présence d'un conjoint 
est un apport de main-d'œuvre en même temps qu'elle constitue une 
deuxihe source de revenus. Dans certains cas où le chef de &nage est 
au ch6mage9 c'est sur les gains financiers tirés de l'activité (conanexe 
g6n6ralement) de l'gpouse que s'appuie (mmentan6ment ?) tout le 
ménage (1) o Outre ces contributions B 1' identif ication ikonomique, les 
conjoints ont egalement une influence sur la dynamique d6mgraphique 
locale sur la constitution et la taille des menages. 
4.2. Un uuartier de &nanes nucleaires 
Tableau no 25 : Composition des unites de residence 
1 
! IVOINEN§ i ETItA" jSURKIWE  AUT TRES NAT.^ TOTAL i 
! ! ! ! ! 
! 
! 
i 15 i 51,72 i 2 i 5,56 i (1) i (1) i 17 i 26,16 i 
! ! ! ! ! ! ! ! 
!-. I -1- ! ! !- ! t 
! 4 ! 13,79 ! 2 ! 5,56 
% 9 0 '  po 
1 1 1 I I 1 I I l 
I Famille élargie 
Enfants et dépendants 
Famille elargie 
! ! spendants seulemmt , 
!- 1- ! 
! 3 ! 31,04 ! 21 ! 58,33 
! ! ! ! 
Famille nucleaire 
Enfants seulement 
f-f 1-1 
! 1 ! 3,45 ! 1 1  ! 30,55 
! ! ! ! 
Famille nucléaire 
sans enfants 
!- ! !-- ! 
(1) ! (1) ! 6 ! 9,23 ! 
! ! ! ! 
1 t I 1 
(12) ! (9) ! 30 ! 46,15 ! 
I I ! 1 
! 
(8) ! (3) ! 12 ! 18,415 ! 
! ! ! ! 
! i- ! ! 
mAL ! 29 ! 100,OO ! 5 ! 103,OQ ! (22) ! (14) ! 65 ! 100,OO ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
(1) Bounassieux (A.) : Vridi canal op, cite, p. 
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Les 65 locataires sont rgpartis en deux groupes domestiques 3 
l'interieur desquels sont distingugs deux sous-groupes selon les bases 
de constitution des &nages. Ainsi les mgnages nuclQaires &latent en 
&nages sans enfant (reduit dans ce cas au locataire-célibataire vivant 
seul ou à celui-ci et sa (ses) conjointe(s)et en menages nuclGaires avec 
des enfants. Cette distinction vaut Qgalanent pour la famille élargie 
d6finie comme la famille nucléaire Btendue B des collaterawc : famille 
Glargie sans enfant, famille Blargie avec des enfants (1). La classifi- 
cation retenue peut avoir l'avantage d*indiquer les facteurs d'elargis- 
sement ou de contraction de la taille des mgnages ainsi que certaines 
attitudes de consomation, en matière de logement par exemple. 
La structure familiale la plus r6@ue dans ce milieu est 
celle de type nucleaire : prGs des 2/3 (64,64 %) des ménages sont de 
ce type., Les groupes Elargis sont moins importants et representent 35,38 90 
des mgnages. 
En se r6f6rant aux distinctions introduites dans chaque grand 
groupe domestique, on ranarque Za prGpond6rance des groupes domestiques 
comprenant des enfants : 46,1§ % dans les familles nucleaires; 26,16 '2 
dans les groups 6largis soit 72,31 % des ménages. Ces m6nages (avec 
des enfants) sont dirigGs par des locataires maries et divorcgs, alors 
que les mgnages sans enfantsr&idents(dans le mgnage au mment de 
1 'enqu8te) sont exclusivement 2 direction d'homes celibataires. 
douzaine de ces m6nages sont de type nuclgaire et rgduits au seul 
locataire enquête, tandis que 6 autres panni eux accueillent des collatéraux, 
lesquels sont arrivgs 3 Abidjan en 1983 et 1984 et n'ont encore pas 
trouvé d'emploi salari6 ; ce qui est leur obsession. 
Une 
(1) Des groupes de célibataires co-locataires existent sans doute ici 
come en ont rencontrg chercheurs et praticiens intervenus sur 
1' agglomération abidjanaise, en particulier sur l'habitat. Cette 
structure domestique est plus fr6quement rencontrée dans les 
quartiers centraux (d'habitat éwlutif) d'Adjarn6 et de Treichville. 
Les cas rencontrés ici ne peuvent être assimili% B des groupes de 
célibataires, car il s'agit de dependants sans emploi, B charge de 
leur hôte. 
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Tableau no 36 : Distribution des &pendants dans les mehages 
I 
Total i Nombre I 
* de familles i ! Nombre de d e p a h t s  ! ! ! ! dépendants 
I 1 
17 I 17 ( 78,26) ' !
1 
! 1 ! 
2 
3 
4 
! 6 ! 3 ( 13,04) ! 
! 
I 1 
' 2 ( 4,35) 6 1 
I 
4 ! 1 ( 4,351 ! 
! ! 
! 33 f 23 (100,OO) I ! I 
Tableau no 37 : Nationdit& des ménages élargis 
! 1 I 1 ! 
! IVOIRIENS ! BURKINABE !AUTRES Etr. ! 'RITAL ! 
1 ! ! ! z 
! 2 !  2 !  4 ! 
! 4 !  1 4 !  
! ! ! 
! 1  ! 3  I 
1 ! 
! ! 1  ! 
! ! ! 
- 2  ! 
-
! 23 100,OO 1 1- I ! ! 
! (65,SI):: ! (9,09) ! (14,29) ! (35,38) ! 
! 1 ! ! 
2 8,70 19 82,60 i 2 8,70 
Tableau no 31: : Situation matrimmiale des locataires accueillant 
des d6pex?zts 
'Y" 3tatut ! I 1 I -! 
trimo-! ! ! Total m h g e  ! Total 1 
! N. \àl! Maries ! Divorcés ! Célibataires ! d'accueil ! dépendants i 
1 8 ! 17 17 
1 2  deen ,L.+-.- 1 ._ ! ......._ - -+-<-- ! ! ! 
1 ! ! 1 
! 8 ! 1 ! 
2 ! 3 ! 1 3 I 6 
! 
1 
! f 
! 1 ! 
1 4 1 I 1 I 1 ! 4 I 
! 1 ! 1 ! ! 
! 
! 
6 ! 
9 ! 23 ! 33 ! 
! 2 ! 
I 
! 3 
! I-! 2 ! 12 
.‘ableaa no 39 : Taille des unités de rhiderxe 
! I I Faxàille 
1 
i Famille ! Ensemble 
1 
I Famille 
I 
i Faklle 
I 
i Ensemble 
l 
! lv-rAL 
I . ! 
! Taille ! êlargie ! élargie i famille ! Dépt.+Ehft, DGpt seul. i élargie 
! nucléaire ! nucl6aire 
! Enft seul ! sans enft 
! faklle 
i ! ! ! 1 
! mcléaire I 
! Effectifs ! 
. NJ%. i 8 
! ! ! 
! 
! ! !et sans dGpt 
! 
! ! ! t 
: 1 1 1 
! 
‘i 0 i 0 
I 
! i CPI E 9 
I 
I 7 
I 
; (16) i 16 ; 24,62 ; 16 
! 2 ! 4 ! 6 ! (10) 1 
f 
5 
! 
3fO ;o f 
; f i ( 6) ! 16 i 24,62 i 32 ! 
! (0) ! '0 ! 0 15,39 
! 4 ! 3 ! 0 
1 30 
! 
f 
! 6 ! ! 
! 5;3;0 1 
; (3) 9,23 24 ! 
! ( 5) I; 8 f 12,31 ; 40 f 
! 6 ! 2 ! 0 ! 0 0 ! (0) ! 2 ! ! 12 
7f2 /o; 
; 3,07 i 
! . 
! 8 ! 1 i 0 I 
! 
! 9; 1; 0 f 
1,54 ! 8 ! 
3,07 f 18 ; 
!lO ! 1 ! 0 ! (') i O i O 1,54 ! 10 ! 
c-0) i 1 I 0 1,54 ; 11 ; 
30 ; 12 ; (42) ; 65 215 
! ! WV2 %) 1 
; 100,00 i 
. ; . 
. ! ! ! 
Taille moyenne : 4 >3 personnes par unité de rhidence 
Tableau no 40 : Lieux de résidence des engants des locataires 
I 1 I 1 1 ! 
! Qt. Zo6 Bruno &idj an ! CI- Hors Abidjan! Etrangers ! Total enfants ! 
I ! ! ! 1 ! 
-! 
! 
! 
! 5 -  9 ! 18 ! 1 ! 6 ! 6 ! 31 1 
! 
14 I 
1 ! 
! 10 - 14 
! 3 ! f ! 1 ! 2 ! 7 
I 
! 15 - 19 
4 1 20 - 24 ! 
Age 
I 1 I I 1 o -  4 I 36 1 I 11 4 52 ! 
! ! 
! 5 
1 
! 
! 
7 ! 2 
1 ! 2 ! - ! I 1 I 
! 25 - 29 ! 
30 et plus ; I 1 
I 1 ! 
1 
1 ! 
1 
! N.P. I 16 ! 11 4 I 9 40 I 
! ! ! ! t ! 
I ! I ! !- 
I 81 ! 19 ! 24 ! 26 150 I 
! ! ! ! I 
Tableau no 
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41 : Taille des mên?zes par type d’habitat de 64 à 77 (1) .- 
1 1 . 1 ! 
1964 f i 1973 I i 1977 , . 1982 f ! ! ! ! 1 1 
2,56 i 3,70 1 
1 
4,65 i 
! 
! ! 
6,48 ! 
! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! 
I B ! 6 ! 6,80 ! 8,30 ! 
! 
7,55 ! 
! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! 
! C ! 4,lZ ! 5,62 ! 5,80 ! ! 
! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! 4,92 ; 
! D ! 3,90 ! 5,07 ! 5,45 ! ! 
! ! ! ! ! ! 
! E* i ! ! !! ! 4,Ol ! 5,05 ! 
! v I 
4,97 ! 3,60 ! 
! ! ! ! _II 
A : Habitat rêsidentiel ee standing + o@ration groupe de haut et moyen stz.‘” 
B : Habitat .g~~~~ de type êconomique ou tr& êconomique r&alisé gar les 
sociêt& immobilières d’Etat 
C : Lotissewnts FY’~L%~ axxziens 
D: ” II rkents et geu êqui*s en infrastructure 
E : Habitat spontanê construit essentiellement avec des matêriaux de 
rhq&ration 
V : Habitat traditionnel villageois 
(1) Perspectives décennales de développement dsAhi dj RP ., op. cit e 9 
page 24. EPR, op, cit. page 380. 
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Les familles élargies sont à dominante ivoirienne et les groupes 
nucleaires il gr@ond$rance étrangère : sur les 23 ménages élargis 19 (soit 
82,61 %) sont des nénages d'ivoiriens. La part des groupes nucléaires chez 
des ressortissants nationaux est de 34,48 8.; elle est de 88,89 8 chez les 
non Ivoiriens. Si l'explication de la faiblesse generale des menages élar- 
gis (35,38 %) réside dans le statut de locataire et les conditions de 
logements grGcaires, . . celle des disparités entre étrangers et nationaux 
au niveau des groupes domestiques doit faire intervenir une mltiplicité 
de paramètres allant des aires géopolitiques et ethoculturelles aux 
condit ions Bcondques ii 1 enracinement en ville. 
4.3. Des &nages modestes 
cf. tableau no 39 page 81 
La taille moyenne des ménages est faible : 4,3 personneso ce 
qui est inférieure à la taille moyenne des m6nages de ce milieu d'habitat 
(4,69 d'apès les PIlA en 1977). Cette situation s'explique en partie par 
le fait que dans les ménages, une proportion non négligeable des descen- 
dants directs, reside B l'cxterieur : sur 150 enfants déclares par les 
65 emp$t&, un peu plus de la miti6 seulement (81 soit 54 Po) reside 
dans le quartier 20% Bruno, dans la famille paternelle; 69 autres vivent 
B l'exterieur à Abidjan (19) ou au village en a t e  d'Ivoire (24) ou B 
l'&ranger (26). Très souvent ici, l'absence des enfants signifie celle 
de la (ou des) &re(s); surtout dans le cas des absences d'enfants de 
bas ages hors d'Abidjan (tableau no 40). Les problèmes économiques du 
locataire - chef de ménage, les difficult& 3 trouver des places dans 
les koles à Abidjan et le coat Bled de la scolarité cpi en d6cod.e 
sont très fr6q.m"t évoqyés cosrune motifs de la présence des enfants 
3 I'extGrieur auprès d'un oncle ou d'me tante ou des grands parents 
(tableau no 40) e Le nombre peu élev5 des collat6raux est une dewci&ne 
explication à cette proportion peu importante d'hommes et de fames par 
unit6 de r6sidence : les 23 familles élargies ont en taut 33 d6gendants 
soit moins de deux dépendants (1,4) par famille. Comparé au nombre 
pléthorique de collat6raux des logements économiques et dans une mindre 
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mesure des logemcats évolutifs, l'habitat somire semble jouer un r81e 
repulsif B Isegard de ces jeunes migrants. Piis geut-il en etre autrenent 
de la part de gens pour qui "gagner de l'argent'' et vivre "la vie moderne" 
constituent les motifs exclusifs de l'immigration actuelle B Abidjan ? Or 
dans la ville ce modernisme est symbolise p r  les logements modernes, en 
l'occurrence les logements Bconomiques modernes aux populations tournees 
vers le mode de vie et de consommation de type européens ou vivant i3 
1 ' africaine au gr6 des circonstances o 
Les unit& de r6sidence de grande taille sont peu nombreuses 
tableau no 39). Près de la 7/2 (49,24 05) des unités compte 2 (page 81 
personnes au plus; 36,93 % ont 3 à 5 personnes. Au-dessus de ce seuil 
jusqu'8 10 personnes on &nombre 9 unites (13,85 %); une seule a 1 1  
personnes o 
Bien qp'm nombre assez faible, les collateraux semblent 
contribuer B l'extension des unites. En effet c'est dans les groupes 
6largis que se rencontrent le plus de personnes : 4 personnes dans 
la miti6 des ménages 6largis. Les &nages de moins de 4 personnes 
sont plus nombreux dans les groupes nuclGaires : exemple, 32 &nages 
nucleaires sur les 42 de 1'6Ckantillon ont 3 membres au plus. Ainsi 
les locataires qui sofit à lfopposb des strates supérieures de la 
hiérarchie sociale et professionnelle sur les plans 6conomiques et des 
seuils d'instruction ~ C M ~ I I ~  um h g e  de similitude avec les membres 
de ces dernisres au niveau des attitudes d&nographi.ques ainsi que des 
pratiques sociales dans la ville : nombre Elevé de mari&, mais nombre 
d'enfants par m h g e  en moyenne faible (2,31) taille d 6 r é e  des unités 
de résidence sur nombre des groupes nuc16aires9 ouverture mesurée avers 
les collatéraux. Ce rappnchement est d'autant plus superficiel que les 
fondements de ces pratiques diffèrent entre la base et le sommet de la 
stratification sociale. 
L'apparente fermeture 2 lsdgard de la famille 6largie ou le 
faible nombre d'enfants par locataires, sont moins l'expression d'une 
attitude de rupture avec les pratiques (exemple la solidarité familiale) 
en vigueur dans les milieux culturels d'origine, ou d'un comportment 
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l'habitat sommaire semble jouer un r6le r6gulsif à lsQgard de ces jeunes 
migrants. Mais peut-il en etre autrement de la part de gens pour qui 
"gagner de l'argentv9 et vivre "la vie moderne'' (tableau no 41) constituent 
les motifs exclusifs de l'hnigration actuelle à Abidjan ? Or dans la 
ville ce modernisme est symbolis6 par les logements modernes, en l'occur- 
rence les logements 6conomiques modernes aux populations tournées vers 
le mode de vie et de consommation de type europ6ens ou vivant à 
1 o africaine au gr6 des circonstances 
Les unités de residence de grande taille sont peu nonibrases. 
Près de la 1/2 (49 24 %) des unités compte 2 personnes au plus ; 36,93 % 
ont 3 à 5 personnes. Au-dessus de ce seuil jusqu'8 10 personnes on 
d6ndre 9 unités (13,85 %) ; une seule a 11 personnes, 
Bien qu'en nombre assez faible, les collattkaux semblent 
contribuer i3 lsextension des unités. En effet c'est dans les groupes 
Blargis que se rencontrent le plus de personnes : 4 personnes dans la 
miti6 des mgnages élargis. Les ménages de moins de 4 personnes sont 
plus nombreux dans les groupes nucléaires : exemple, 32 menages 
nucléaires sur les 42 de Is6&antillon ont 3 membres au glus. Ainsi les 
locataires qui sont B 190ppos6 des strates supérieures de la hierarchie 
sociale et professionnelle sur les glans Gconomiques et des seuils 
d'instruction donnent une image de similitude avec les menibres de ces 
dernières au niveau des attitudes d6mograghiques ainsi que des pratiques 
sociales dans la ville : norire ele* de maries, mais nombre d'enfants 
par &nage en moyenne faible (2,31), taille modérée des unites de rési- 
dence sur nonibre des groupes nucleaires, ouverture mesurée envers les 
collatihawc e Ce rapprochement est d autant plus superficiel que les 
fondements de ces pratiques diffèrent entre la base et le somet de la 
stratification sociale. 
L'apparente fermeture à l'égard de la famille 6largie ou le 
faible nombre d'enfants par locataires, sont moins l'expression d'une 
attitude de rupture avec les pratiques (exemple la solidaritd familiale) 
en vigueur dans les milieux culturels dgorigine, ou d'un comportement 
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dtkographique nouveau (antinaliste) (1) que l'exigence des conditions 
hrm"ques et d'existence de plus en plus difficiles dans la ville 
lesquels font rejeter les enfants et les 6pouses au village pour un 
certain temps, dans l'attente de jours meilleurs. La presence de 
&pendants dans certains &nages, le retour et l'accueil d'épauses 
et d'enfants au village par les parents qui y sont restés traduisent 
le maintien des rapports entre la ville et la campagne, ils marquent 
la solidite de ces liens (ville-campagne), Toutefois sur ce point des 
rapports ville-campagne les differences sont plus de fome dans les 
manifestations que de fonds entre les locataires du bidonville de la 
zone industrielle et ceux -des autres types d'habitat. 
(1) Féconditd selon le type d'habitat. Population rvoirienne 
Habitat de standing F.C. 
habitat Bvolutif F.C.: 6,09; habitat sommaire F.C.: 7,44 
F.C. : Fécondit6 cumulée. Voir EPR op. cit. p. 314. 
3,58; habitat économique F.C.: 5,09 
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L'analyse effectuee dans les pages pr6c6dentes3 m&e si elle 
ne constitue qu'une approche préliminaire de ce sous espace social et 
&onmique dans la ville, permet de mettre en relief un certain nombre 
de traits importants de sa population la plus majoritaire, a savoir les 
locataires. 
Longtemps considM et perçu comme un refuge d9étrangers et 
sur le plan social comme le repbe de la pègre, le bidonville avec 
l'exemple du quartier Zoé Bruno, est un espace non discriminant et 
"d6tribalisé"; il est peupl6 de nationaux et de non ivoiriens issus du 
vaste bassin de main-dfœuvre que constitue l'Afrique de l'Ouest. 
Non un mclos familial, mais entit6 spatiale pluri-ethnique, 
ce quartier recrute une population qu'on ne saurait identifier ni par 
ses provenances g6o-politiques et culturelles, ni par ses origines 
socio-spatiale et &onornique (exemple, ascendance rurale, paysanne et 
pauvre) m h  si ces criteres doivent &re gard& i3 l'esprit en raison 
de leurs effets inter-dépendants avec d'autres facteurs. En effet le 
caractsre &cent de l'urbanisation en Afrique, et en CGte d'Ivoire 
singulisrement, les modalit& de peuplment et de croissance des villes., 
les des6quilibres qui caracterisent le partage de ces dernières sur le 
territoire national exigent une relativisation de ces deux critbres 
(origines ghgraphique et sociale) comme élgments de caracterisation 
des populations des bidonvilles. 
En revanche, les locataires dv ici s individualisent dans le 
processus migratoire, par leur accès brutale et direct à la grande 
ville, sans $tape. GagnEs 2 lvimage de la ville, source dsenrichissment, 
de progrss et dvépanouissement, ces locataires migrants vaus faire 
fortune, ant le désavantage brQlant de l'analphab6tisme et de la sous- 
scolarisation; ce qui les hadicape face 2 lpemploi qualifié, relativement 
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r&"&-ateus.. D'd le rabattement sur les emplois non qualifi6s (dans 
l'industrie y compris le batimat et les travaux publics) et subalternes 
(dans le comerce et les services) du secteur moderne, privé notament. 
A &faut dPemplois salaries (soit qu'ils n'en ont jamais eu ou qu'ils 
l'ont perdu) et face a la detemination de se maintenir en ville, l'on 
force sur 1 imagination pour inventer un petit &tier et 1 exercer, 1 
s'installe 3. son compte, en se deployant (ou se redgployant p u r  les 
anciens salariés) dans le secteur infonnel. La faculte inventive de ces 
homes et de ces femes, ainsi que leur capacité de red5ploiement 
contribuent B fiduire la proportion d'inactifs dans le bidonville, de 
m h e  qu'elles Y masquent le sous-emploi et le surchthnage. 
Salari& ou independants 3 leur compte, inscrits au bas de la 
stratification sociale, les locataires du bidonville de la zone indus- 
trielle de Koumassi, sont %galement au pied de l'échelle 6conomique; 
leur revenu mensuel est faible et n'atteint pas 45.000 F.CFA. Sans nul 
doute, cette situation prikaire est 2, lsorigine des stratégies indivi- 
duelle ou collectives: dans la ville au plan 6conomique (activités 
annexes par exemple, travail d'autres membres du finage), mais en 
matière de logement surtout. Voila qui explique les apparents camporte- 
mats antinatalistes, l P ~ r t a n c e  des ménages nucléaires, l'attitude 
de fermeture B I'ggard des nouveaux migrants, autant de pratiques 
r6pandues dans ce milieu et qui tendent B le rapprocher des Qléments 
du somet de la hierarchie sociale. En fait ils ne s'agit 18 que 
d' implications de 1 aggravation des conditions 6conOmiques dans la ville, 
en particulier 1 alteration remarquable des ressources financières. 
Au regard de leur muvertent résidentiel dans la ville, il se 
degage lp idee que ces locataires sont des gens condamnés 2 Bvoluer 
quasiment dans l'habitat spontan6 somaire, apres la joie de partager 
une piace dans un logement en dur avec un frère, dss les premiers mois 
ou d2.s les premières annees de 1 'arrivge dans la ville. Et pourtant la 
plupart sont B Abidjan depuis au moins 10 ans et prennent part activement 
Zi la production des richesses mat6rielles dans la ville,, ainsi qu'a la 
distribution de ces dernières. Ce constat doit mener selon nous, 
scientifiques , collectivités publiques gara-publiques et priv6s a 
refomler la probl6matique du bidonville dans la ville, surtout dans 
le contexte d'un pays et d'une agglm6ration durement touchée par la 
crise du logement. 
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